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Ordnungsantrag Waber
Die Behandlung des Geschäftes sei, wie ursprünglich ge-
plant, in Kategorie III anstelle Kategorie IV zu führen.

Eventualantrag Waber
Das Geschäft sei in der Frühjahrssession 2007 zu traktan-
dieren.

Motion d'ordre Waber
L'objet est traité en catégorie III, comme prévu initialement,
et non en catégorie IV.

Proposition subsidiaire Waber
L'objet est traité pendant la session de printemps 2007.

Waber Christian (E, BE): Ich muss vorausschicken, dass un-
sere Fraktion EVP/EDU in der SGK nicht vertreten ist. Aus
diesem Grund haben wir die demokratische Möglichkeit, mit
Einzelanträgen dieses Gesetz nachzubessern.
Ich habe mich frühzeitig erkundigt, in welcher Kategorie die-
se Diskussion stattfinden wird. Für mich als Mitglied des Bü-
ros war es ganz klar und nie diskutiert, dass diese Diskus-
sion in der Kategorie III geführt wird. Plötzlich, gestern
Nachmittag, wurde entschieden, von einem Teil des Büros –
von einer Mehrheit, muss ich sagen –, dass dieses Geschäft
auf einmal in die Kategorie IV kommt. Weil es, wie ich sehe,
nicht sehr viele Einzelanträge gibt und wir diese Diskussion
dringend hier in diesem Parlament führen müssen, bean-
trage ich Ihnen, diese Diskussion in Kategorie III zu führen,
damit eben alle Anträge mündlich hier auch begründet wer-
den können. Es kann ja nicht sein, dass bei einer Diskussion
eines solch wichtigen Gesetzes, einer Teilrevision, die An-
träge nicht diskutiert werden. Ich glaube, dass Sie alle damit
einverstanden sind, dass wir hier im Parlament auch unsere
demokratischen Möglichkeiten so wahrnehmen sollten, dass
wir, wenn das Geschäft schon in Kategorie IV ist, auch zeit-
lich die Möglichkeit haben sollten, damit die Anträge frühzei-
tig auch schriftlich begründet werden können.
Ich möchte Sie dringend bitten, hier keine Verweigerung an
den Tag zu legen. Wenn Sie aus zeitlichen Gründen – was
wir in der Fraktion auch verstehen – diese Diskussion in die-
ser Wintersession nicht führen können, beantrage ich mit ei-
nem Eventualantrag, dass wir dieses Geschäft von der Liste
absetzen und die Diskussion in der Frühjahrssession weiter-
führen. Sie haben also beide Möglichkeiten: Entweder mor-
gen in Kategorie III, damit wir die wenigen Anträge diskutie-
ren können, oder das Geschäft von der Liste absetzen,
damit wir ein wenig mehr Freiraum bekommen, um dann in

der Frühjahrssession einzuplanen, dieses Gesetz zu disku-
tieren.
Ich danke Ihnen für die Unterstützung meines Antrages.

Günter Paul (S, BE), für das Büro: Ich möchte Ihnen bean-
tragen, den Ordnungsantrag Waber abzulehnen.
Sie haben ja das «Buch» mit seinen Anträgen bekommen.
Aufgrund des Umfanges ist klar ersichtlich, dass wir für de-
ren mündliche Beratung keine Zeit haben werden in dieser
Session, sonst müssten wir andere Geschäfte absetzen.
Das Büro beantragt Ihnen mehrheitlich – da haben Sie
Recht, Kollege Waber –, dass wir für die Einzelanträge bei
Kategorie IV bleiben. Wir haben beim Strommarktgesetz
und beim Budget gute Erfahrungen damit gemacht. Wir ha-
ben auch gesehen, dass schriftlich begründete Anträge so-
gar durchgekommen sind. Es ist nicht so, dass sie benach-
teiligt wären. Ich denke auch, es besteht genügend Zeit für
Antragsteller von Einzelanträgen, allenfalls die schriftliche
Begründung nachzuholen. Wenn Sie Herrn Waber zustim-
men, müsste man wahrscheinlich das Geschäft auf die Früh-
jahrssession verschieben. Diese ist allerdings schon derart
belastet, das kann ich Ihnen schon jetzt ankündigen, dass
es zwei Abendsitzungen geben wird, und zwar an den Mon-
tagen der zweiten und dritten Woche. Es besteht zudem
nicht einmal bezüglich der schon jetzt traktandierten Ge-
schäfte die Gewähr, dass diese dann durchberaten werden
können, umso mehr, wenn noch das Betäubungsmittelge-
setz dazukommt.
Ich möchte dringend anraten, beim Beschluss zu bleiben
und Einzelanträge in Kategorie IV mit schriftlicher Begrün-
dung zu behandeln. 

Schmied Walter (V, BE): Comment la démocratie fonctionne-
t-elle si on sait que la motion d'ordre émane d'un petit
groupe qui n'a pas accès aux séances de commission?
Comme il s'agit ici d'un sujet épineux, il me semble quand
même démocratique de laisser la liberté à ceux qui ne sont
pas membres d'office des commissions de défendre leurs
idées devant le conseil. Je trouve que le Bureau fait peu de
cas de la démocratie.

Günter Paul (S, BE), für das Büro: Herr Waber hat schon vie-
le Möglichkeiten gehabt, sich zu äussern. Ich habe es vorhin
gesagt, Herr Schmied: Dass man schriftlich begründet,
muss nicht unbedingt ein Nachteil sein. Wenn Sie nach-
schauen, wie viele Anträge Erfolg gehabt haben, sehen Sie,
dass es bei den Einzelanträgen, die schriftlich begründet
wurden, möglicherweise sogar mehr waren als bei denjeni-
gen, die mündlich begründet werden konnten. Im Übrigen
kann man seine Meinung auch anders in die Kommission
einbringen. Aber ich nehme an, dass sich die Präsidentin
der Kommission dazu äussern wird.

Meyer Thérèse (C, FR): Je rajoute quelque chose aux re-
marques sur la forme qui ont été émises par le membre du
Bureau. Lors des débats sur les lois, nous mettons très sou-
vent en catégorie IV les propositions individuelles, puisque
le Parlement a vraiment une montagne de travail.
Sur le fond, je veux rassurer Monsieur Waber, parce qu'il
aura l'occasion d'exprimer sa pensée dans le débat d'entrée
en matière. Je peux dire que ses objectifs ont été minutieu-
sement examinés au sein de la sous-commission et de la
commission. Nous savons que certaines personnes dans ce
Parlement partagent les idées de Monsieur Waber. Au fil des
articles et pour les minorités, la présidente lui donnera la pa-
role pour qu'il puisse faire part de ses idées quant aux arti-
cles et au système qu'il aimerait introduire dans la loi sur les
stupéfiants.
Donc, je demande au conseil d'accepter la proposition de
traiter les propositions individuelles en catégorie IV. Chacun
pourra quand même s'exprimer sur les éléments importants
de cette loi.
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Erste Abstimmung – Premier vote
Für den Ordnungsantrag Waber .... 74 Stimmen
Dagegen .... 98 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
Für den Eventualantrag Waber .... 52 Stimmen
Dagegen .... 118 Stimmen

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Da-
mit findet die Debatte über die Teilrevision des Betäubungs-
mittelgesetzes wie geplant statt.
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Burkhalter Didier (RL, NE), pour la commission: Nous abor-
dons un sujet ardu, apparemment très technique, dont on
pourrait croire qu'il est réservé à des spécialistes. Il donne
pourtant lieu à l'une des lois les plus importantes et les plus
politiques de la législature. En effet, l'enjeu fondamental est
ici à la fois simple et décisif pour le pays: il s'agit de rester
durablement en tête du classement mondial de l'innovation.
La Suisse est actuellement leader de ce classement, elle
ouvre la voie à un peloton de tête où l'on trouve les pays
scandinaves, les Etats-Unis, le Japon et la Corée du Sud,
mais, attention! l'écart entre la Suisse et les autres tend à
s'amenuiser. Puis, les pays asiatiques ont entamé une véri-
table marche forcée vers l'innovation. Ainsi, la Corée du Sud
a connu une ascension fulgurante, passant en quelques di-
zaines d'années d'une économie agricole très pauvre à un
statut de leader technologique. Quant à la Chine, les brevets
annoncés en provenance de ce pays ont triplé durant les
cinq dernières années.
Innover sans cesse et le faire dans les technologies clés du
futur constitue donc la condition d'une croissance durable. Il
faut en conséquence développer une véritable politique na-
tionale de l'innovation, qui touche à la formation, aux incita-
tions fiscales, aux réglementations, mais aussi à la protec-
tion de la propriété intellectuelle, et tout spécialement au
droit des brevets. Notre objectif en la matière doit être clair:
une législation sûre, stable, une législation qui favorise l'ex-
cellence et consacre un équilibre. Cette recherche d'un équi-
libre n'est pas nouvelle puisque les prémisses du droit des
brevets remontent au XVe siècle sur notre continent et que
la Confédération s'en préoccupe depuis 1887, dans le
sillage de la révolution industrielle.
Quel est cet équilibre recherché depuis si longtemps? Le
droit des brevets vise à trouver un équilibre entre les intérêts
de l'inventeur et ceux de la collectivité, entre les intérêts de
l'innovation et ceux de la transparence, entre les intérêts de
la protection et ceux de la concurrence. Le terme de «pa-

tente» vient du latin, il signifie «lettre ouverte». Il s'agit en ef-
fet de faire connaître et reconnaître une invention, de la pu-
blier. Les avantages sont nombreux: on crée des incitations
à innover, donc à créer des activités et des emplois; on com-
bat la tricherie et les abus; on évite un développement se-
cret, sans contrôle, sans cadre éthique des nouvelles tech-
nologies.
C'est précisément cette recherche d'un équilibre qui doit
nous guider dans le cadre de la révision en trois étapes du
cadre général helvétique de la législation sur les brevets. La
première étape a déjà eu lieu. Je vous rappelle qu'il y a une
année, nous avons adopté les arrêtés fédéraux relatifs à
l'approbation d'accords relatifs à l'amélioration de la procé-
dure dans le système européen des brevets. Cela, c'est fait.
La troisième étape est encore à venir: il s'agira de traiter
prochainement deux lois concernant le Tribunal fédéral des
brevets et les conseils en brevets. Aujourd'hui, c'est la
deuxième étape qui nous occupe avec la révision de la loi
sur les brevets et l'approbation du traité sur le droit des bre-
vets. C'est un projet économique et social fondamental.
L'objectif de cette deuxième étape est d'assurer aux inven-
tions dans les biotechnologies une protection appropriée par
les brevets, de favoriser une adaptation aux progrès techno-
logiques et aux développements internationaux. Ses effets
sont de maintenir un climat favorable à l'innovation et d'affir-
mer que la Suisse veut rester précisément à la pointe des
progrès technologiques, tout en leur fixant des limites clai-
res.
A l'origine de la révision partielle du droit des brevets, on
trouve la motion Leumann 98.3243, «Révision de la loi fédé-
rale sur les brevets d'invention», qui, en 1998, chargeait le
Conseil fédéral de procéder à une harmonisation du droit
suisse des brevets, avec la directive de l'Union européenne
relative à la protection juridique des inventions biotechnolo-
giques. Certes, ces dernières peuvent déjà être brevetées
dans le cadre du droit en vigueur, mais la révision doit ap-
porter des clarifications et garantir aussi un équilibre, encore
une fois, approprié entre les intérêts des titulaires du brevet
et les intérêts de la collectivité.
Ces clarifications de la recherche biotechnologique se tra-
duisent à trois niveaux dans la loi.
1. La loi formule les limites de la brevetabilité de manière
plus complète. C'est ainsi qu'est précisée la réserve géné-
rale de l'ordre public et des bonnes moeurs et qu'est établie
une liste non exhaustive des inventions devant être exclues
du brevet.
2. La loi précise la protection par brevet des inventions bio-
technologiques. Ainsi, c'est la protection du produit qui s'ap-
plique, pour la brevetabilité des séquences de gènes comme
pour toutes les autres inventions. Il est toutefois précisé que
les prétentions exagérément étendues découlant du brevet
ne peuvent pas être protégées. La protection par brevet des
séquences géniques portent donc uniquement sur les sé-
quences qui répondent aux propriétés et aux fonctions con-
crètement décrites dans la demande du brevet. En d'autres
termes, la protection par brevet est certes profonde, sans
aucune restriction, mais elle est aussi étroite, limitée aux sé-
quences qui répondent à la fonction décrite, et on évite ainsi
les brevets spéculatifs.
3. L'élément nouveau très important, c'est que la loi entérine
le principe du privilège de la recherche. La recherche scien-
tifique sur l'objet de l'invention est permise, indépendam-
ment de l'accord du titulaire du brevet. Si une invention bio-
technologique fait l'objet de recherches, le projet prévoit un
droit à une licence pour son utilisation.
Cette deuxième étape de la révision du cadre légal relatif
aux brevets comporte aussi d'autres éléments de réforme
importants. Je vais brièvement les évoquer.
Tout d'abord, la ratification du traité sur le droit des brevets et
de son règlement d'application qui fait l'objet du projet 2: ce
traité international uniformise certaines exigences formelles
relatives au dépôt d'une demande et au maintien d'un bre-
vet. Son but est de faciliter la mise en oeuvre des inventions
dans les pays qui ont ratifié le traité.
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bei Absatz 4, bei der Anpassung an die Teuerung, mit 13 zu
10 Stimmen für den vorliegenden Mehrheitsantrag entschie-
den.
Ich muss Sie zum Schluss noch formell auf etwas hinweisen:
Falls die Mehrheit oder die Minderheit I (Goll) obsiegen wür-
de, müsste vor der Schlussabstimmung der Gesetzestext
noch redaktionell angepasst werden, da es sich wegen der
Anpassung an die Kostenentwicklung in der obligatorischen
Krankenpflegeversicherung nicht um eine reine Verlänge-
rung des Gesetzes handeln würde. Das zuhanden des Amt-
lichen Bulletins.

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 06.427/3665)
Für den Antrag der Mehrheit .... 104 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit I .... 58 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 06.427/3666)
Für den Antrag der Mehrheit .... 90 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit II .... 82 Stimmen

Ziff. II
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Ch. II
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Gesamtabstimmung – Vote sur l'ensemble
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 06.427/3667)
Für Annahme des Entwurfes .... 166 Stimmen
(Einstimmigkeit)
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Ordnungsantrag Ruey
Die Debatte über das Betäubungsmittelgesetz wird vor der
Detailberatung unterbrochen, damit der Bundesrat gemein-
sam mit der WGO ein neutrales Gutachten erstellen kann,
das eine vollständige wissenschaftliche Bilanz über die ge-
sundheitlichen und sozialen Ergebnisse und Auswirkungen
der Heroinabgabe in der Schweiz enthält. Die Ergebnisse

dieser Studie sind den Mitgliedern der eidgenössischen Rä-
te bekanntzugeben.

Motion d'ordre Ruey
Le débat sur le projet de loi portant révision partielle de la loi
sur les stupéfiants est interrompu avant la discussion par ar-
ticle pour permettre au Conseil fédéral d'établir une exper-
tise neutre, conduite d'entente avec l'OMS, aux fins d'établir
un bilan scientifique complet des résultats et des effets sani-
taires et sociaux réels de la distribution d'héroïne en Suisse.
Les résultats de cette expertise seront transmis aux mem-
bres des Chambres fédérales.

Ruey Claude (RL, VD): La révision partielle de la loi sur les
stupéfiants qui nous est soumise ne bouleverse pas le pay-
sage de la lutte contre les stupéfiants, il faut le reconnaître
d'entrée de cause bien entendu. D'ailleurs, le projet prévoit
que l'abstinence est le principe premier de l'activité de l'Etat
dans ce dossier, ce qui pourrait rencontrer notre approba-
tion.
J'interviens pour défendre une motion d'ordre qui demande
que la discussion par article soit repoussée jusqu'à ce que le
Conseil fédéral ait fait établir une expertise neutre sur le pro-
blème de la distribution d'héroïne, cela précisément parce
que le projet «cimente» définitivement le principe de la distri-
bution d'héroïne. Or, vous savez que cet élément est extrê-
mement controversé et qu'il s'agit d'avoir véritablement des
éléments concrets d'analyse pour pouvoir se prononcer.
Personnellement, j'estime qu'il faut sortir de l'idéologie dans
ce domaine. Si l'on parvient à me prouver que le système de
la distribution d'héroïne sur prescription médicale fonc-
tionne, je ne vois pas pourquoi je ne m'y rallierais pas. Or,
depuis que la prescription d'héroïne a commencé dans ce
pays, soit depuis 1994 – elle a d'abord été subventionnée
par l'Etat, puis payée par les caisses-maladie, soit depuis
2002 –, il n'y a pas eu d'enquête réellement neutre sur les
effets de la consommation d'héroïne distribuée sur prescrip-
tion. La seule évaluation scientifique indépendante qui a eu
lieu a été faite en 1999 par une commission externe d'ex-
perts de l'OMS qui a conclu qu'il n'était pas possible de sa-
voir si la prescription d'héroïne était la cause de l'améliora-
tion de l'état de santé et du comportement social des
personnes traitées ou si ces changements étaient imputa-
bles à l'aide médicale et sociale fournie qui devait de toute
façon être assurée aux personnes en question. Dans un do-
cument du département «Drug Abuse» de l'OMS, on indi-
quait ceci: «Les essais scientifiques portant sur la prescrip-
tion d'héroïne ne peuvent pas être considérés comme une
alternative thérapeutique ayant fait ses preuves pour des hé-
roïnomanes.» Voilà le résultat de la seule expertise scientifi-
que neutre.
De plus, l'Organe international de contrôle des stupéfiants à
Vienne, dans un communiqué des Nations Unies, a dit qu'il
ne voyait aucune raison, à la lumière de l'étude des experts
de l'OMS, de revenir sur ses craintes antérieures en ce qui
concerne le projet suisse de distribution d'héroïne qui ne
s'appuie pas sur des résultats scientifiques et médicaux.
Il est vrai que l'expertise que j'ai mentionnée est la seule qui
a été faite et qu'elle date de 1999. C'est la raison pour la-
quelle personnellement, je ne suis pas fermé à ce que l'on
puisse éventuellement voir que les choses ont évolué ou
qu'on a fait des progrès. Mais, pour cela, il nous faut une ex-
pertise neutre. Les quelques expertises que nous avons et
qui sont partielles nous montrent qu'en réalité il n'y a pas de
progrès. Une enquête a été faite à la demande de l'Office fé-
déral de la santé publique, qui montre que, sur l'ensemble
des gens qui ont été interrogés, finalement seulement
4,7 pour cent des personnes, soit 18 sur 385, sont sorties de
la toxicomanie. Comparé à la thérapie dont le but est l'absti-
nence, qui obtient entre 30 et 60 pour cent de réussite, on
voit la différence. Une autre enquête nous dit que, dans le
domaine du chômage et de l'aide sociale, la situation ne
s'est pas améliorée mais péjorée. Enfin, le rapport KODA
2005 du Centre bernois de prescription médicale d'héroïne
nous indique qu'en 2005, 3 toxicomanes seulement sur 195
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ont cessé de prendre de la drogue, ce qui signifie que 98
pour cent des toxicomanes n'y sont pas parvenus.
Voilà les éléments que nous avons. Dès lors, il me paraît que
nous ne pouvons pas définitivement ancrer dans la loi le
principe d'une prescription d'héroïne controversé, prescrip-
tion dont l'efficacité n'est pas prouvée scientifiquement.
Je le dis encore une fois: je ne suis pas fermé à l'idée que
l'expérience puisse vraiment nous montrer que cela marche,
mais je trouverais regrettable que l'on adopte une loi les
yeux fermés et sans avoir pris les mesures nécessaires.
Chaque année, l'ONU critique la Suisse à ce sujet. Chaque
année, nous sommes donc en proie à des critiques sur le
plan international. Il faudrait peut-être se mettre d'accord
avec les responsables d'organismes internationaux pour
avoir une vision complète du problème.

Humbel Näf Ruth (C, AG): Ich bitte Sie, diesen Ordnungs-
antrag abzulehnen.
Es erstaunt mich, dass dieser Ordnungsantrag von Herrn
Ruey kommt. Herr Ruey war in der Kommission dabei, als
wir dieses Thema intensiv diskutiert haben. Die Daten liegen
vor; es liegen verschiedene Ergebnisse und Studien zu die-
sen Heroinprogrammen auf dem Tisch. Sie gefallen einem,
oder sie gefallen einem nicht. Man kann daraus den Schluss
ziehen, ob heroingestützte Programme als wirksame Thera-
piemethode oder Überlebenshilfe einzusetzen sind oder
nicht. Neue Studien bringen uns da nicht weiter; wir werden
danach am gleichen Punkt sein. Es ist reine Verzögerungs-
taktik, heute diesen Entscheid nicht fällen zu wollen und eine
neue Studie zu verlangen. Wir haben es in der Kommission
diskutiert, Herr Ruey war dabei.
Ich bitte Sie, diesen Ordnungsantrag abzulehnen.

Bortoluzzi Toni (V, ZH): Wir werden diesen Ordnungsantrag
unterstützen. Es war uns eigentlich immer ein Anliegen,
dass man diese Politik generell – und im Speziellen die He-
roinabgabe – einmal extern auf ihre detaillierten Auswirkun-
gen hin prüfen lässt. Die wirtschaftlichen Folgen dieser Dro-
genabgabe sind unbekannt. Wir wissen beispielsweise nicht,
in welchem Mass die Invalidenversicherung jungen, 25- bis
30-jährigen Leuten aufgrund dieser Entwicklung und der He-
roinabgabe eine Rente vermittelt. Wir müssen uns dann dar-
auf einstellen, dass die IV diesen Leuten 35 oder 40 Jahre
lang eine Rente bezahlt, weil eine verfehlte Politik dazu ge-
führt hat. Es ist ein Beispiel, das ich Ihnen hier nenne.
Es wäre angemessen, diese Fragen einmal detailliert prüfen
zu lassen, und zwar von Stellen prüfen zu lassen, die Di-
stanz zu dieser Politik haben. Unser Bundesamt für Gesund-
heit identifiziert sich mit Ihrer Politik, und die Gutachten und
Untersuchungen, die es macht oder machen lässt, sind Gut-
achten und Untersuchungen, die Ihrer Politik entsprechen.
Man sagt dem Gutachter nicht umsonst Gutachter, denn er
achtet ja gut auf seinen Auftraggeber. Das müsste einmal
geändert werden.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Nous vous proposons
de repousser cette motion d'ordre.
Il est exact que l'expertise la plus large qui a été faite date de
1999. Mais depuis lors, toute une série d'études ont été pré-
sentées dans des revues savantes comme «The Lancet»,
«British Medical Journal», «European Addiction Research».
Toutes ces études confirment les conclusions de l'expertise
de 1999. En Suisse aussi, on a poursuivi des recherches
dans ce domaine – Rehm, Frey, Güttinger en 2001, 2002,
2003 –, et toutes aboutissent à la confirmation de ce que di-
sait l'expertise neutre de l'OMS, qui a d'ailleurs aussi été
confirmée par des études néerlandaises.
J'apporterai encore quelques précisions supplémentaires.
En 2005, 147 personnes ont quitté les centres de traitement
avec prescription d'héroïne, et plus de la moitié d'entre elles
poursuivent une autre forme de thérapie. 41 pour cent des
personnes qui ont quitté les centres de thérapie sont pas-
sées à un traitement de substitution à la méthadone, et
20 pour cent à un traitement orienté vers l'abstinence. En
outre, 6 personnes ont dû être exclues en raison d'infrac-

tions aux règles, et 4 autres ont cessé tout contact avec le
centre qu'elles fréquentaient.
Le nombre des décès – 9 cas en 2005 – est resté relative-
ment stable par rapport aux années précédentes. Publiée en
2005, une analyse détaillée de la mortalité dans le traite-
ment avec prescription d'héroïne entre 1994 et 2000 montre
que la mortalité est plus faible chez les patients qui suivent
ce traitement que chez les personnes suivant d'autres traite-
ments, de même que chez les patients de la cohorte suisse
des opiomanes.
Je crois que les faits démontrent que cette thérapie est
meilleure que d'autres. Le fait qu'elle soit accompagnée par
un traitement médical et que ce dernier apporte aussi sa
contribution à l'amélioration constatée est une évidence. On
n'a jamais prétendu mécaniquement qu'il fallait donner de
l'héroïne et que tout irait pour le mieux. Il est évident qu'il
faut un suivi médical qui accompagne la prescription de l'hé-
roïne, et ce sera impossible, même avec la meilleure vo-
lonté, de dire quel est, dans l'amélioration, le pourcentage
constitué par l'apport de la prescription d'héroïne et quel est
celui dû au suivi médical. Mais ce qui est certain, c'est que
les deux choses sont nécessaires. Le fait que l'un ne peut
pas aller sans l'autre ne signifie pas qu'il faille renoncer au
traitement par l'héroïne prescrite médicalement.
Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons
de repousser la motion d'ordre Ruey.

Wäfler Markus (E, ZH): Herr Bundesrat, ich gestatte mir
noch eine Frage. In Artikel 8 Absatz 8 der bestehenden Fas-
sung des Betäubungsmittelgesetzes ist ja auch das Ziel der
Abstinenz formuliert; auch die Heroinabgabe soll das Ziel
der Abstinenz haben. Weshalb hat man im Rahmen dieser
Versuche nie eine Vergleichsgruppe mitlaufen lassen, die
abstinenzorientierte Therapien erhielt, um dann den Ver-
gleich zu machen, zu beurteilen, welche Therapie zu diesem
Ziel der Abstinenz führt? Weshalb wird der Vergleich mit ab-
stinenzorientierter Therapie bewusst ausgeklammert?

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Je ne crois pas qu'on
puisse affirmer qu'on a repoussé l'idée de faire une compa-
raison avec un traitement orienté vers l'abstinence. Vous sa-
vez, je viens d'un canton où ce type de débat s'est poursuivi
très longtemps. J'ai souvent discuté avec des gens qui sont
très impliqués dans des traitements orientés vers l'absti-
nence. Eux-mêmes reconnaissent que les traitements de ce
genre correspondent à certaines personnalités et pas à
d'autres. Je crois qu'il faut absolument maintenir la palette la
plus diversifiée possible.
Le reste, ce sont des considérations scientifiques qui dépen-
dent de la personnalité qui est en cause plus que du prin-
cipe; or Monsieur Ruey en fait une question de principe gé-
néral. C'est la raison pour laquelle je crois qu'il ne faut pas
tarder à aborder ce problème. Il faut rejeter la motion d'ordre
Ruey tout en poursuivant les études comparatives comme
vous le souhaitez, mais elles n'apporteront jamais une solu-
tion définitive à l'ensemble de la population sous traitement.

Scherer Marcel (V, ZG): Herr Bundesrat, gibt es Zahlen, die
konkret zeigen, dass Leute, die an einem Programm beteiligt
waren, den Ausstieg schafften? Gibt es dazu konkrete Zah-
len?

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Oui, Monsieur Sche-
rer, ce sont les chiffres que j'ai cités il y a un instant pour
2005: 147 personnes ont quitté les centres de traitement où
l'on pratique la prescription d'héroïne; 41 pour cent des per-
sonnes sont passées à un traitement de substitution à la
méthadone; 20 pour cent à un traitement orienté vers l'absti-
nence. On voit bien que l'abstinence est aussi un des buts
et, personnellement, je trouve que c'est le meilleur des buts,
bien sûr! Tout le monde d'ailleurs pense que c'est le meilleur
des buts, mais certains n'y parviennent pas. Je crois que les
chiffres sont là, ils ne seront jamais définitifs, parce que l'être
humain est trop complexe pour qu'on puisse le réduire à une
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statistique, mais ces chiffres existent et ils sont constam-
ment mis à jour.

Abstimmung – Vote
Für den Ordnungsantrag Ruey .... 61 Stimmen
Dagegen .... 111 Stimmen

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Après un pre-
mier rejet le 25 septembre 2003, notre conseil a réitéré, le
14 juin 2004, par 102 voix contre 92, son refus d'entrer en
matière sur le projet du Conseil fédéral relatif à la révision de
la loi sur les stupéfiants. Les motifs du rejet étaient clairs:
notre conseil ne voulait pas une dépénalisation de la con-
sommation de cannabis; il ne voulait pas non plus de la ré-
glementation légale proposée applicable à la culture, à la fa-
brication et au commerce de produits à base de cannabis,
ceci principalement pour des motifs de protection de la jeu-
nesse.
A la suite de cet événement, trois initiatives parlementaires
et une pétition ont été déposées, et la commission a traité
ces quatre dossiers le 3 février 2005.
1. L'initiative parlementaire 04.439 du 16 juin 2004, déposée
par le groupe démocrate-chrétien, prévoit le maintien de l'in-
terdiction de la consommation de stupéfiants et de cannabis;
elle demande d'inscrire dans la loi le modèle des quatre pi-
liers de notre politique en matière de drogue et propose de
soumettre la consommation de cannabis à la procédure
d'amende d'ordre.
2. L'initiative parlementaire 04.443 du 18 juin 2004, déposée
par le groupe de Verts, a également pour but d'intégrer dans
la loi le modèle des quatre piliers et demande d'introduire, à
titre d'essai, le principe d'opportunité pour la consommation,
la fabrication et le commerce du cannabis.
3. L'initiative parlementaire Waber 04.459 du 5 octobre 2004
exige qu'une différence claire soit établie entre le chanvre
comme produit stupéfiant et le chanvre industriel en introdui-
sant une limite de la teneur en THC de 0,3 pour cent pour ce
dernier.
La commission a décidé de reporter sa décision concernant
ces trois initiatives par 13 voix contre 9 et 3 abstentions.
Elle a par contre décidé, en s'inspirant d'une partie des ob-
jectifs de ces trois initiatives, d'élaborer une initiative de
commission. Elle a également pris connaissance de la péti-
tion de la Coordination suisse du chanvre sans y donner
suite.
L'initiative de la commission propose de reprendre rapide-
ment les éléments du texte rejeté susceptibles de réunir une
majorité au Parlement et de s'occuper dans un deuxième
temps de la question du cannabis. L'initiative populaire fédé-
rale «pour une politique raisonnable en matière de chanvre
protégeant efficacement la jeunesse», qui propose la dépé-
nalisation de la consommation de cannabis, a été déposée
le 13 janvier 2006. Par conséquent, le sujet sera de toute fa-
çon examiné par la commission.
Le 3 mai 2005, la commission homologue du Conseil des
Etats a approuvé, à l'unanimité, les grandes lignes de l'initia-
tive de notre commission.
Je le répète haut et fort, dans cette révision nous traitons de
l'inscription dans la loi du principe des quatre piliers de notre
politique en matière de drogue, nous renforçons la protec-
tion de la jeunesse et nous ne traitons pas de la question de
la consommation de cannabis. En commission, nous avons
d'ailleurs senti que la majorité n'était pas favorable à une dé-
pénalisation de la consommation de cannabis. Par contre,
nous avons introduit une réglementation pour permettre l'uti-
lisation du cannabis à des fins médicales et pour en donner
notamment l'accès à des personnes atteintes de sclérose en
plaques ou à des personnes qui suivent une chimiothérapie
et qui peuvent y trouver un soulagement à leurs douleurs.
Les seuls articles concernant la consommation de cannabis
que nous avons touchés sont les articles 19a et 19b, dans
un but évident de protection de la jeunesse, alors que ces
articles, dans leur libellé actuel, ne permettent pas cette pro-
tection. Toute la question du cannabis sera reprise ultérieu-
rement avec l'examen de l'initiative populaire précitée.

Il est à noter que la commission a introduit, dans les buts de
la loi, à côté de la prévention, le but de favoriser l'abstinence.
Avec cette révision, nous avons trois objectifs: première-
ment, la diminution de la consommation de drogue; deuxiè-
mement, la diminution des conséquences négatives pour les
consommateurs eux-mêmes; troisièmement, la diminution
des conséquences négatives pour la société.
Ce projet demande donc l'inscription du principe des quatre
piliers dans la loi, qui sont les suivants: premièrement, la
prévention, pour empêcher l'entrée dans la consommation,
les proches et l'entourage des personnes fragiles devant
être impliquées dans ce processus; deuxièmement, la théra-
pie et la réinsertion, pour inciter à sortir de la toxicodépen-
dance et favoriser une possible réinsertion sociale; troisiè-
mement, la réduction des risques et l'aide à la survie, pour
diminuer les risques pour la personne elle-même, mais aussi
pour la société et l'entourage; quatrièmement, la répression
et le contrôle, pour lutter contre le trafic de stupéfiants, avec
un point fort mis sur la protection de la jeunesse. Les tran-
sactions financières illicites sont aussi concernées par la ré-
pression et le contrôle, et bien sûr qu'il s'agit de lutter contre
le crime organisé.
Nous reviendrons sur le point délicat de la prescription d'hé-
roïne dans la discussion par article. Nous avons déjà vu que
ce point préoccupait beaucoup de personnes au Parlement.
Dans cette révision, nous avons aussi travaillé au renforce-
ment des mesures de la protection de la jeunesse en intro-
duisant de nouvelles dispositions qui mettent l'accent sur les
dangers inhérents à la consommation et à l'abus de stupé-
fiants, surtout dans l'optique de la protection de la jeunesse.
Nous voulons encourager le signalement précoce des pro-
blèmes de dépendance parmi les jeunes particulièrement
exposés et leur offrir un encadrement et une prise en
charge, ou une thérapie si c'est nécessaire, et aussi punir
plus sévèrement la remise et la vente de stupéfiants à des
mineurs. Vous voyez que cette révision est nécessaire dans
son ensemble et poursuit les buts que nous pouvons et que
nous devons soutenir.
Au vote sur l'ensemble, la commission a décidé, par 18 voix
contre 6 et 1 abstention, de proposer au conseil d'adopter le
projet.
Je vous demande donc d'entrer en matière et ensuite de vo-
ter ce projet.

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die Kommission: Zuerst möchte
ich meine Interessenbindungen offenlegen. Ich präsidiere
seit Juni 2004 die Nationale Arbeitsgemeinschaft Suchtpoli-
tik oder, auf Französisch, die Communauté Nationale de tra-
vail politique de la drogue (NAS-CPD). Die NAS-CPD ist
Plattform und Drehscheibe von 26 Organisationen, die ent-
weder aus fachlicher oder gesellschaftspolitischer Sicht In-
teresse an einer modernen Suchtpolitik haben. Es sind dies
auch jene Organisationen, von denen Sie in den vergange-
nen Tagen verschiedene Briefe mit der Aufforderung oder
der Einladung erhalten haben, auf die Teilrevision des Be-
täubungsmittelgesetzes einzutreten und die Arbeiten der
Kommission zu unterstützen.
Suchtpolitik bewegt sich in einem äusserst aggressiven wirt-
schaftlichen Umfeld, und der Umgang mit dem Thema Sucht
ist gleichzeitig tief in uns als Individuen verankert. Diese Mi-
schung – starke wirtschaftliche Interessen und individuelle
Emotionalität – macht beinahe jede Diskussion um Suchtpo-
litik unberechenbar, und jede Diskussion wird von vielen
Emotionen begleitet, auch hier im Saal. 
Wenn wir zuerst die wirtschaftlichen Aspekte anschauen,
stellen wir fest, dass die Dimensionen sehr gross sind. Hin-
ter dem Handel mit Suchtmitteln stecken die weltweit grös-
sten Verbrecherorganisationen. Kriminelle Organisationen
sind – vom Heroinhandel bis zum Zigarettenschmuggel –
ständige Begleiter des Suchtmittelmarktes. Hinter dem Han-
del mit Suchtmitteln stecken oft aber auch geopolitische In-
teressen, denken wir an den janusköpfigen Kampf der USA
gegen die Coca-Bauern in Lateinamerika oder an die aktu-
elle Diskussion um den Opiumanbau in Afghanistan. Auch
im legalen Markt wird unzimperlich um Absatzmärkte und
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Verkaufszahlen gekämpft. Zu erwähnen sind hier die Wer-
bung für Alkohol und Tabak, aber auch der Pharmamarkt so-
wie beispielsweise die Spielautomatenbranche. 
Wie erwähnt macht nicht nur das aggressive und in weiten
Teilen auch kriminelle Umfeld der Suchtmittel die Suchtpoli-
tik speziell. Auch die gleichzeitige tiefe biografische Veranke-
rung in unserem individuellen Verhalten prägt die politische
Diskussion. Ein paar Beispiele: Wir alle kennen Menschen,
die keinen Schluck Alkohol anrühren, weil ihr Vater ein Alko-
holiker war. Viele von uns kennen Menschen, die Angehö-
rige an die Drogen verloren haben. Wir kennen Menschen
oder gehören selber zu den Menschen, die oft versucht ha-
ben, die Tabaksucht loszuwerden, und es doch nie ganz ge-
schafft haben. Sucht ist immer unter uns und immer in uns.
Wir stehen heute vor dem zweiten Versuch, das Betäu-
bungsmittelgesetz aus dem Jahre 1951 zu revidieren. Ein
Blick auf die Jahrzahl sollte eigentlich für ein Ja zum Eintre-
ten bereits genügen. Das heute gültige Gesetz stammt eben
aus einer Zeit, in der viele Stoffe und Substanzen zwar als
Heilmittel, aber noch nicht als auf dem Suchtmarkt vertre-
tene Substanzen bekannt waren. Der Revisionsbedarf ist
entsprechend offensichtlich. Bei der Revision geht es aber
nicht nur um ein juristisches Update. Kern der Revision ist
die gesetzliche Abstützung der Praxiserfahrung, insbeson-
dere in der Behandlung Schwerstsüchtiger, sowie der Zu-
sammenarbeit der verschiedenen Akteure in der sogenann-
ten Viersäulenpolitik.
Zum Wesen der Suchtpolitik gehört, dass sie sich ständig
neuen Herausforderungen stellen muss: Der Markt verän-
dert sich, neue Substanzen tauchen auf, Mischkonsum
schafft neue Risiken. Hier kommt eine Politik, welche sich
auf eine einzelne Substanz oder eine einzelne Verhaltens-
weise konzentriert, immer zu spät. Die grosse Leistung der
schweizerischen Suchtpolitik ist denn auch, dass sie ver-
sucht, von dieser substanzorientierten Logik wegzukommen
und stattdessen eine Methode gesetzlich zu verankern –
eben die Viersäulenpolitik. In dieser Politik werden der Prä-
vention, den Therapien, der Schadenminderung und der Re-
pression ihre Rollen bei der Milderung der Suchtproblematik
zugewiesen und wird die Zusammenarbeit skizziert. Wer
heute mit Leuten aus der Praxis, seien es Polizistinnen oder
Sozialarbeiter, spricht, kann immer wieder feststellen, dass
die Zusammenarbeit der Akteure und das Ineinandergreifen
der verschiedenen Massnahmen die wichtigsten Errungen-
schaften unserer Suchtpolitik sind. Diesen Erfolg sollten wir
sichern, indem wir die Viersäulenpolitik im Gesetz veran-
kern.
Ein wesentliches Element der Viersäulenpolitik ist die Säule
Therapie. Darunter sind verschiedene Therapieformen mit
unterschiedlichen Ansätzen zusammengefasst. Eine davon
ist die medizinisch kontrollierte Heroinabgabe. Auf diese
werden wir bei der Behandlung des entsprechenden Artikels
zurückkommen. Nebst der Viersäulenpolitik als Methode gilt
es auch diese konkrete Massnahme definitiv gesetzlich zu
verankern. Die heute gültige und vom Volk 1998 bewilligte
Versuchsphase läuft 2009 nämlich aus.
Die Gesetzesrevision sieht im Weiteren einen verstärkten
Kinder- und Jugendschutz vor. Explizit werden Kinder eben-
falls als Zielgruppe im Gesetz erwähnt, dies im Wissen
darum, dass der Suchtmittelmarkt seine Fühler auch nach
immer jüngeren Konsumentinnen und Konsumenten aus-
streckt. Zum verstärkten Kinder- und Jugendschutz gehören
aber auch die schärferen Strafbestimmungen in Artikel 19
Absatz 2 Litera d, nach denen Anbieter schwerer bestraft
werden, wenn sie sich im Umfeld von Ausbildungsstätten
von Kindern und Jugendlichen aufhalten.
Das Gesetz klärt im Weiteren die Zusammenarbeit zwischen
Bund und Kantonen. Das Gesetz belässt den Kantonen die
Kompetenz im Vollzug und teilt dem Bund eine unterstüt-
zende Koordinationsfunktion zu. Dabei wird sich der Bund in
den Bereichen des Monitorings, der Qualitätssicherung, der
Finanzierung der Forschung sowie der Aus- und Weiterbil-
dung engagieren und übernimmt so die Aufgaben, die sinn-
vollerweise an die Bundesebene abgegeben werden.

Aufgenommen wurde in der Revision auch eine Regelung
für die medizinische Anwendung von Cannabis. Hier soll mit
Artikel 8 Absatz 1 Litera d eine Türe für die Zulassung von
Medikamenten mit dem Wirkstoff Cannabis zu medizini-
schen Zwecken geöffnet werden. Diese Öffnung war in der
Kommission unbestritten. Wir sind froh, dass wir damit dem
Wunsch der betroffenen Patientinnen und Patienten nach-
kommen können.
Ausser dieser Bestimmung klammert die aktuelle Gesetzes-
revision die Frage des Cannabis aus. Die Frage, ob Kiffen für
Erwachsene legal sein sollte und wie der Handel geregelt
werden könnte, hat im Juni 2004 zur politischen Blockade
und zum bereits erwähnten Nichteintreten geführt. Vertrete-
rinnen und Vertreter der SP, der CVP, der FDP und der Grü-
nen haben sich als Folge davon im Verbund mit vielen betei-
ligten Akteuren, wie beispielsweise der GDK, der FMH, des
Lehrerverbandes, weiter Teile der Strafverfolgungsbehör-
den, der Jugendverbände usw., in einem Letter of Intent auf
eine Entkoppelungsstrategie geeinigt. Diese Strategie sieht
vor, in einem ersten Schritt die aktuell erprobte und erfolgrei-
che Drogenpolitik gesetzlich zu verankern und für die Can-
nabisproblematik in einem weiteren Schritt später eine Lö-
sung zu suchen. Das Startzeichen für diesen zweiten Schritt
wird der Bundesrat bald geben, indem er die Hanf-Initiative
behandeln und den Räten zuweisen wird.
Die vorliegende Teilrevision ist in den Augen vieler ein klei-
ner Schritt, in den Augen anderer ein viel zu grosser. Dass
sie aber in den Augen vieler ein kleiner Schritt ist, ist nicht
eine Kritik an der Vorlage, sondern ein Kompliment an die
Praxis. Sie hat es verstanden, durch die tägliche Arbeit und
das Gespräch darüber in der Gesellschaft ein Bewusstsein
zu festigen, das sich jenseits von ideologischen Gräben be-
wegt. Das Schweizervolk hat bei verschiedenen Abstimmun-
gen gezeigt, dass es den eingeschlagenen Weg weiterge-
hen will: Viersäulenpolitik inklusive Heroinabgabe, Jugend-
schutz sowie verstärkte Prävention. Wenn wir die Gesetzes-
revision verabschieden, wie sie von der Kommission beraten
wurde, bauen wir auf Erfolge. 
Ich bitte Sie, auf die Vorlage einzutreten und den Anträgen
der Kommission zuzustimmen.

Humbel Näf Ruth (C, AG): Die CVP-Fraktion tritt auf diese
Vorlage ein. Wir haben beim Entscheid, nicht auf die Revi-
sion des Betäubungsmittelgesetzes einzutreten, ein klares
Zeichen dahingehend gesetzt, dass wir gegen eine Legali-
sierung jeglichen Cannabiskonsums waren – und es immer
noch sind. Wir haben denn auch im Anschluss an den Ent-
scheid, nicht auf die Revision des Betäubungsmittelgesetzes
einzutreten, im Juni 2004 mit einer parlamentarischen Initia-
tive gefordert, dass das Viersäulenmodell im Gesetz zu ver-
ankern ist. Gleichzeitig haben wir verlangt, dass der Konsum
von Betäubungsmitteln, einschliesslich Cannabis, verboten
bleibt. An dieser Forderung halten wir fest.
Die Diskussion in der Kommission über die verschiedenen
parlamentarischen Initiativen unterschiedlichster Stossrich-
tung hat bald gezeigt, dass bezüglich der Frage der Canna-
bislegalisierung kein Konsens zu finden ist. Eine Trennung
der Frage der Cannabislegalisierung von den übrigen, mehr-
heitsfähigen Elementen der Vorlage schien daher angezeigt.
Die CVP unterstützt diesen pragmatischen Weg, damit wir in
der Drogenpolitik einen Schritt weiterkommen. Für die Lega-
lisierung des Cannabiskonsums oder, wie es die SP neue-
stens fordert, eine generelle Freigabe des Betäubungsmittel-
konsums wird die CVP indes nicht Hand bieten. Bei der
Behandlung der Anfang Jahr eingereichten Volksinitiative mit
dem Titel «für eine vernünftige Hanfpolitik mit wirksamem
Jugendschutz» werden wir über die Legalisierung von Can-
nabis diskutieren können. Ich kann Ihnen bereits jetzt mittei-
len, dass die CVP diese Initiative ablehnen wird. Das Posi-
tive an dieser Initiative ist jedoch, dass das Volk die Mög-
lichkeit bekommt, über die Frage der Cannabislegalisierung
abzustimmen. Nach diesem Volksentscheid wird dann die
Cannabisfrage definitiv zu regeln sein.
Nun zur vorliegenden Teilrevision des Betäubungsmittelge-
setzes: Die CVP-Fraktion teilt die Meinung, dass das gel-
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tende Gesetz aus dem Jahre 1951 den heutigen Bedingun-
gen nicht mehr zu genügen vermag. Der Revisionsbedarf ist
unbestritten. Eine Politik «Es ist nicht, was nicht sein darf»
hilft uns in diesem Bereich nicht weiter. Wir haben eine
Suchtproblematik, und wir haben die Folgen der Suchtpro-
blematik; wir haben diese Probleme anzugehen.
Die vorliegende Teilrevision entspricht unseren Vorstellun-
gen eines zeitgemässen Gesetzes. Es verankert die Vier-
säulenpolitik mit den Elementen Prävention, Therapie und
Wiedereingliederung, Schadenminderung und Überlebens-
hilfe sowie Kontrolle und Repression. Namentlich im Bereich
des Kinder- und Jugendschutzes werden Prävention und
Früherkennung gestärkt. Der Bund erhält eine Koordinati-
onsfunktion und unterstützt die Kantone bei einem einheitli-
chen Vollzug des Gesetzes in den Bereichen Prävention,
Therapie und Schadenminderung. Das Gesetz schafft die
Voraussetzungen für die Prävention und einen verbesserten
Jugendschutz. In der praktischen Umsetzung braucht es da-
zu die Sensibilität und die Mitwirkung aller Bezugspersonen,
der Lehrpersonen, der Fachleute und vor allem auch der El-
tern. Mit der Meldebefugnis als Instrument der Früherken-
nung können gefährdete Kinder und Jugendliche erkannt
und soziale wie auch gesundheitliche Schäden verhindert
oder zumindest frühzeitig erkannt werden, eben bevor es zu
spät ist.
Das Gesetz regelt neu auch die medizinische Anwendung
von Cannabis und verweist diesbezüglich auf das Heilmittel-
gesetz. Das Betäubungsmittelgesetz verstärkt aber auch die
Repression dort, wo es besonders nötig ist, mit der Ver-
schärfung von Strafbestimmungen, insbesondere auch in
Artikel 19b, wo die Kommissionsmehrheit für die Anwendung
des Opportunitätsprinzipes eine Altersgrenze setzt. Das
heisst: Wer an Minderjährige geringfügige Mengen von Be-
täubungsmitteln abgibt, wird im Gegensatz zum heute gülti-
gen Gesetz strafbar.
Die CVP-Fraktion wird bei diesem Artikel wie bei den übri-
gen Anträgen der Kommissionsmehrheit zustimmen, insbe-
sondere auch bei den Artikeln 1 und 3e. Wir unterstützen
das Ziel der Abstinenz, und wir unterstützen auch die heroin-
gestützte Behandlung als Therapieform in einem eng defi-
nierten Rahmen. 
Zusammenfassend: Die CVP-Fraktion wird auf die Teilrevi-
sion des Betäubungsmittelgesetzes eintreten und den Anträ-
gen der Kommission zustimmen. 

Waber Christian (E, BE): Zuerst meine Interessenbindungen:
Ich bin Präsident des Dachverbandes abstinenzorientierter
Drogenpolitik.
Vehement möchte ich zu Beginn den Äusserungen der Kom-
missionssprecherin entgegnen, die sagt, dass Sucht mitten
unter uns und in uns sei: Es ist natürlich jenseits von Gut
und Böse, dass jegliche Sucht gleichgestellt wird und alle
Menschen als Süchtige bezeichnet werden. Es ist noch nie-
mand an einer Putzsucht oder an einer Schokoladensucht
gestorben. Hier sprechen wir aber über Sucht, die die Men-
schen zum Tode führt.
Seit meiner Kindheit erlebe ich Menschen, die in Süchten
gefangen sind. Meine Eltern dienten über vierzig Jahre im
Sozialwerk der Heilsarmee. Ich bekam mit der Muttermilch
mit, was es für Menschen heisst, in Süchten gefangen zu
sein. Schon als kleiner Knabe habe ich mitbekommen, was
es für Menschen heisst, gefangen zu sein in der Alkohol-
sucht und in anderen Süchten und nicht mehr davon wegzu-
kommen. Ich habe seit meiner Kindheit mit den Ausgestos-
senen dieser Gesellschaft zu tun. Vielen hoffnungslosen
Menschen bin ich begegnet. Ich habe auch gesehen, wie sie
starben, wie sie von ihrer Sucht nicht wegkamen. Die Ge-
sellschaft hatte nur immer eine Lösung: Man gab ihnen ei-
nen Gutschein für Suppe und Seife. Es fehlt in unserer Ge-
sellschaft an Liebe, an Zuwendung, an persönlichem Enga-
gement. Ich bin fest davon überzeugt, dass eben gerade die-
ses persönliche Engagement dazu führen könnte, dass das
Leben dieser Menschen wieder einen Sinn bekäme, dass
sie nicht in den Süchten darben müssten.

Vor ein paar Wochen las ich eine junge Frau auf, die zitternd
vor Kälte am Strassenrand stand. Ihr Zustand war er-
schreckend; sie war gezeichnet von der Sucht. Sie suchte
jemanden, der sie zum Zug führen würde, damit sie nach
Bern ins Koda fahren konnte, um ihren Schuss Heroin zu be-
kommen. Im Gespräch fragte ich sie nach ihrer Zukunft, und
ihre Antwort war: «Hoffnungslos. Mir bleibt das Gift, das der
Staat abgibt.» 
Einer meiner drei Söhne war auch fast in der Sucht gefan-
gen. Ich vergesse nie mehr den Moment, als er mir be-
kannte, dass er einige Joints geraucht hatte. Ich konnte ihn
in die Arme nehmen, und zusammen mit meiner Frau suchte
ich intensiv das Gespräch mit ihm und konnte ihn eben auch
darauf hinweisen, welche Konsequenzen es hat, wenn man
dieser Sucht verfällt. Er hat aufgehört. Wir hatten viele
schlaflose Stunden, viele Ängste. Es ist nicht unser Ver-
dienst; er hat selber entschieden. 
Ich glaube, dass eben auch wir hier in diesem Saal Signale
aussenden müssen und dürfen, dass das beste Rezept ist:
Hände weg von Drogen. Wenn wir hier Signale weitergeben,
dass wir die Drogen verniedlichen, wenn wir Signale weiter-
geben, dass jeder einmal den Ausstieg schafft, sind wir wirk-
lich heuchlerisch und werden auch nicht den Menschen ge-
recht, die an diesen Drogen zu Tausenden gestorben sind.
Die vorliegende Gesetzesrevision wird keine Probleme lö-
sen, aber viele neue schaffen. Mein Wunsch ist, dass wir als
Gesetzgeber endlich einmal erwachen. Wir müssen uns von
der Vorstellung verabschieden, dass jeder das Anrecht auf
seine Lebensweise hat, die Allgemeinheit aber die Konse-
quenzen seines Tuns mittragen soll. Ich hoffe, dass die vie-
len Drogenverniedlicher endlich das Astloch im Brett vor
dem Kopf ein wenig öffnen und in die Welt hinausschauen,
die Menschen sehen, die nicht von der Sucht wegkommen;
dass sie von der Ideologie wegkommen, durch eine Liberali-
sierung oder eine Verniedlichung der Drogen könne man die
Probleme lösen. Wir haben die Aufgabe, gerade mit der
Schaffung von Gesetzen, die dann auch umgesetzt werden
müssen, die Arbeit nicht nur an die Polizei oder an die Justiz
zu delegieren; vielmehr sollten wir in diesem Saal ganz klar
dazu stehen, dass wir dafür sind, dass die Jugend auch Ab-
stinenz leben kann. Es geht nicht nur um die Drogen, von
denen wir hier sprechen. Ich bin auch dafür, dass man den
Alkohol und alle anderen Süchte einbezieht. Heute Morgen
war in der Zeitung wieder zu lesen, dass sich die Jugend
vollsäuft – und wir schauen zu. Es geht um Menschen!
Da meine Anträge gestern abgelehnt wurden und ich hier
nicht jeden Antrag mündlich begründen kann, möchte ich
jetzt auf meine fünf Stossrichtungen eingehen. 
Zu den Artikeln 3b, 3d und 3g: Das ist eine klare Ausrichtung
auf eine abstinenzorientierte Drogenpolitik des Staates mit
einer klaren Signalwirkung. Die CVP sei bei Artikel 3e für die
ärztliche Verschreibung von Heroin, wurde hier von der
CVP-Vertreterin gesagt. Wenn Sie das Gesetz betrachten,
finden Sie vom Bundesbeschluss, den wir hier miteinander
besprochen haben – wir haben dagegen das Referendum
ergriffen, das Volk hat dazu zu 43 Prozent Nein gesagt –,
kein einziges Element mehr. Ich möchte nur daran erinnern,
dass zum Beispiel die Altersgrenze von 18 Jahren gefallen
ist, dass die Beschränkung auf die reine Heroinabgabe –
man spricht hier von Betäubungsmitteln, die abgegeben
werden können! – gefallen ist. Wollen Sie dann, dass einem
14-jährigen Mädchen Heroin abgegeben wird? Das Gesetz
lässt es zu!
Die Anerkennung des Einsatzes von natürlichen Cannabis-
extrakten können wir unterstützen. Ich glaube, dass die Ne-
benwirkungen nicht viel schlimmer sein können als die an-
derer Medikamente der Pharmazie.
Wir wollen, dass die Strafbestimmungen für alle gelten. Wir
haben dennoch Anträge gestellt, wonach der Richter mehr
Möglichkeiten in seinem Strafmass haben soll. Das finden
Sie bei Artikel 19. Wir möchten der Polizei die Möglichkeit
geben, dass sie die Eigenkonsumenten auf der Strasse be-
fragen darf, woher sie die Drogen haben; denn wir können
die Dealer nicht verfolgen, wenn die Polizei die Kleinkonsu-
menten nicht mehr befragen kann.
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Ich appelliere ganz dringend an Sie, die Anträge unserer
Fraktion und auch unsere Einzelanträge zu unterstützen. Ich
glaube fest daran, dass wir zu keiner Lösung kommen wer-
den, die für unsere Bevölkerung eine Wirkung erzielen
könnte, wenn wir hier heute wiederum so ideologisch kämp-
fen und die, die das Gesetz verbessern möchten, als Funda-
mentalisten abstempeln. Ich danke Ihnen für Ihr Mitdenken.

Siegrist Ulrich (–, AG): Herr Kollege, ich bin, wie andere
auch, sehr beeindruckt vom bekenntnishaften Inhalt Ihres
Votums. Gerade weil auch ich daran glaube, dass eine dro-
genfreie Jugend möglich ist, stelle ich Ihnen folgende Frage:
Mit welchen gesetzlichen Signalen und Instrumenten – sol-
che verlangen Sie ja, um die Ursache der Sucht zu bekämp-
fen – wollen Sie dieses Klima der Wärme, der Geborgenheit
und der Sozietät herstellen? Welches sind die gesetzlichen
Instrumente zur Herstellung dieser Wärme? 

Waber Christian (E, BE): Ja, Herr Kollege Siegrist, wir sind
hier als Gesetzgeber aufgerufen. Wir machen Gesetze, und
in der politischen Auseinandersetzung sehen wir ja immer
wieder, dass es immer gegenteilige Meinungen gibt. Es gibt
nicht nur eine Meinung. Nach meiner Meinung gibt es eine
Wahrheit, aber verschiedene Meinungen. Wir können mit
Gesetzen natürlich nicht die Liebe und die Zuneigung und
die Wärme fördern. Das ist eine Sache der Persönlichkeit
und auch des persönlichen Engagements. Sie berufen sich
hier immer wieder darauf, dass wir Gesetze schaffen müs-
sen, um das Problem zu lösen; wir müssen jedoch zurück zu
den Wurzeln und wieder Werte vermitteln, die den Jungen
und den Jugendlichen die Sicherheit geben, dass sie sich in
einer Gesellschaft entwickeln können, die an Werte glaubt.
Das ist unsere Aufgabe, persönlich, nicht nur hier im Saal,
sondern überall.

Studer Heiner (E, AG): In den mir verbleibenden gut zwei
Minuten in Kurzform Folgendes: Auch die EVP-Vertreter un-
serer Fraktion sind für Eintreten auf die Revision. Wir aner-
kennen, dass die Kommission im Grundsatz Einsicht gezeigt
und eingesehen hat, dass sie ihr früheres Ziel, gegen das
wir wieder angekämpft hätten, nicht erreichen kann. Unser
Teil der Fraktion ist aber der Überzeugung, dass die Vor-
schläge in einigen Punkten, Herr Waber hat sie vorhin ange-
tönt, weiter gehen als das, was wir vertreten können. Wir
sind z. B. für die Viersäulenpolitik, aber dann müssen es
auch wirklich vier Säulen sein. Die abstinenzorientierte The-
rapie darf also nicht, wie es jetzt der Fall war – ich war meh-
rere Jahre Präsident des Schweizerischen Dachverbandes
Stationäre Suchthilfe –, an den Rand gedrängt, vom Bund
nicht mehr unterstützt und dann auch noch in den Kantonen
bekämpft werden. Es gibt hier viele Dinge, die nicht klappen.
Wir setzen uns dafür ein, dass Prävention und Jugendschutz
im Vordergrund stehen, aber der Lebensschutz ist zentraler
als sogenannte Freiheiten, die wir eben nicht als Freiheiten
bezeichnen.
Wir sind also für Eintreten, aber wir werden mithelfen, klare
Grenzen zu suchen. Helfen Sie mit, sodass ein Kompromiss
zustande kommt, den eine breite Mehrheit des Parlamentes
tragen kann. Wenn wir das nicht tun, wird es heikel.

Le président (Bugnon André, premier vice-président): La parole
est à Madame Menétrey-Savary pour le groupe des Verts
qui partage le temps imparti avec Madame Teuscher.

Menétrey-Savary Anne-Catherine (G, VD): Il y a une très
belle chanson d'Anne Sylvestre qui s'intitule, oserai-je le
dire, «Une sorcière comme les autres», et dont le refrain dit:
«S'il vous plaît, faites-vous léger, moi je ne veux plus bou-
ger.» Je trouve que ces paroles correspondent à ce qu'on
peut ressentir en reprenant ce dossier. Ce n'est pas pour
rien que ce projet a été baptisé «light». Il serait bien qu'il
reste «light», qu'il soit un projet pour sortir de l'ornière des
précédents refus, un projet pour avancer.
A la suite de notre deuxième décision de non-entrée en ma-
tière de 2004, le Conseil fédéral a estimé qu'il ne pouvait

plus rien pour nous, si j'ose dire. Alors nous sommes quel-
ques-uns à nous être attelés à la tâche. Nous avons rangé
nos certitudes au vestiaire; nous avons cherché une voie ac-
ceptable. La sous-commission, puis la commission ont fait le
reste. Peut-être que des esprits chagrins jugeront que le pro-
jet de loi qui est ressorti de ces travaux est le sommet de la
lâcheté puisqu'il évite soigneusement les questions qui fâ-
chent. D'autres, dont les Verts font partie, estimeront que le
résultat ne correspond pas à ce que nous aurions souhaité.
Mais, dans l'ensemble, cette démarche procède d'un esprit
constructif, le même que celui qui a présidé depuis une quin-
zaine d'années à l'élaboration de notre politique en matière
de drogue: pragmatique, ouvert et non dépourvu d'une cer-
taine humilité.
Mais en observant la situation actuelle, je me dis cependant
qu'il n'est pas exclu que cette retenue ait des effets pervers.
On dirait en effet que ceux qui veulent absolument en dé-
coudre avec la politique en matière de drogue et qui n'ont
plus le prétexte du cannabis pour le faire, cherchent et trou-
vent maintenant d'autres chevaux de bataille à enfourcher.
En tout cas, si j'en crois les nombreux courriels que nous re-
cevons, je vois que les polémiques sont à deux doigts de re-
partir de plus belle, et c'est pourquoi je dis: «S'il vous plaît,
faites-vous légers.»
Mais je ne quitte pas non plus du regard la pile des lettres de
soutien à ce projet que nous avons reçues. Il y a celles des
médecins de l'addiction: Collège romand de médecine de
l'addiction, Société suisse des médecins de l'addiction
(FMH); celle du Dachverband abstinenzorientierter Drogen-
politik; celle du Conseil suisse des activités de jeunesse;
celle de la Fédération suisse des fonctionnaires de police;
celle du Dachverband Schweizer Lehrerinnen und Lehrer;
celle des parents de personnes toxicodépendantes; et j'en
passe.
Je suis convaincue qu'une large majorité d'entre vous va vo-
ter ce projet pour enfin inscrire dans la loi le principe des
quatre piliers de notre politique en matière de drogue.
«Maintenant, on ne meurt plus de drogue», c'est ce qu'écri-
vait le journal italien «La Repubblica», le 16 juin dernier, à
propos des expériences suisses. Autre citation: «Les locaux
d'injection en Suisse montrent le chemin», affirmait BBC
News, le 23 mai 2006. Oui, il est vrai que notre politique a eu
de bons résultats et qu'elle attire les regards intéressés, sou-
vent même approbateurs, de l'étranger. Mais rien n'est ac-
quis! Un certain nombre de jeunes sont en danger: leurs
modes de consommation sont préoccupants; les drogues di-
tes festives accompagnent les grands rassemblements; la
cocaïne est à prix cassé; le cannabis est frelaté; les héroïno-
manes vieillissent; et les institutions de prise en charge n'ont
plus d'argent.
Cette loi, nous en avons besoin pour consolider l'acquis,
renforcer la prévention, assurer les traitements, donner des
moyens aux institutions qui les prennent en charge, nous
rapprocher davantage de ceux qui sont marginalisés ou en
grand danger de l'être et aller les chercher là où ils sont.
Nous en avons besoin aussi pour renforcer les compétences
et la formation des professionnels du terrain. Nous en avons
besoin enfin pour développer nos connaissances dans ce
domaine et lancer des recherches.
Nous voterons cette loi parce que nous voulons croire
qu'ainsi nous aurons la possibilité de poursuivre, de con-
duire une politique intelligente ou simplement déjà raisonna-
ble et réaliste.

Teuscher Franziska (G, BE): Die vorliegende Teilrevision des
Betäubungsmittelgesetzes ist eine Minireform. Man kann sie
auch als Rettungsaktion bezeichnen, um die unumstrittenen
Teile der 2004 versenkten Vorlage zu retten. Es geht um die
seit Jahren erfolgreich betriebene Viersäulenpolitik. Das ist
zurzeit der kleinste gemeinsame Nenner in der Drogenpoli-
tik. Wir müssen diesen nun gesetzlich verankern. Das muss
uns heute gelingen! Unsere Drogenpolitik ist ein fragiles Ge-
bilde. Es braucht wenig, um das Haus samt den vier Säulen
zum Einsturz zu bringen. Sie erinnern sich vielleicht noch an



05.470           Conseil national 1862 14 décembre 2006

Bulletin officiel de l’Assemblée fédérale

die Bilder vom Platzspitz, die Anfang der Neunzigerjahre
rund um die Welt gingen.
Die vorliegende Teilrevision ist die Folge unserer Bemühun-
gen, unserer erfolgreichen Politik im Drogenbereich. Denn
Anfang der Neunzigerjahre ergriff man Massnahmen, die
zum Überleben der Drogenkranken, zur Stabilisierung ihrer
Gesundheit und zu deren sozialer Einbindung beigetragen
haben. Dieses Konzept darf nicht auf halbem Weg stecken-
bleiben. Deshalb begrüssen die Grünen die Teilrevision des
Betäubungsmittelgesetzes. Wir erwarten aber auch, dass
die Angebote und Massnahmen laufend angepasst und ver-
bessert werden. Drogenpolitik ist ein städtisches Dauerthe-
ma. Das Betäubungsmittelgesetz hinkt der Realität immer
hintennach. Durch schadenmindernde Einrichtungen, wie
zum Beispiel das Fixerstübli in der Stadt Bern, hat sich der
Zustand vieler Drogenabhängiger sichtlich verbessert. Da-
her begrüssen die Grünen insbesondere, dass wir mit der
Teilrevision des Betäubungsmittelgesetzes erstmals auch
die Schadenminderung als vierte Säule der nationalen Dro-
genpolitik verankern. 
Wir müssen aber auch den Einsatz der Ressourcen neu
überdenken. Die Repression verschlingt heute mehr als
50 Prozent der Mittel. Die Grünen verlangen auch hier ein
Umdenken und eine Umverteilung der Gelder. Es braucht
weniger Mittel für die Repression, dafür mehr für die ande-
ren drei Säulen der Drogenpolitik.
Der nächste drogenpolitische Schritt muss eine umfassende
Betrachtung der Suchtproblematik sein. Sucht macht nicht
vor den illegalen Substanzen halt. Alkoholprobleme, Nikotin-
sucht und Medikamentenabhängigkeit sind viel verbreiteter
als der Konsum von Betäubungsmitteln. Es ist zudem eine
Realität, dass immer mehr Menschen von mehreren Sub-
stanzen abhängig sind. Im Widerspruch zu dieser vielschich-
tigen Realität unterscheiden die nationalen und kantonalen
Gesetze immer noch zwischen einzelnen Substanzen. Das
hat zur Folge, dass die gesetzlichen Rahmenbedingungen
für Tabak, Alkohol, Medikamente einerseits und für die ande-
ren Drogen andererseits sehr unterschiedlich sind.
Die Frage des Cannabiskonsums ist auch mit der vorliegen-
den Teilrevision nicht gelöst. Es ist höchste Zeit, dass wir in
der Drogenpolitik auch in diesem Bereich Verantwortung
übernehmen und diesen weiteren Schritt tun. Eine halbe Mil-
lion Cannabiskonsumierende – das ist eine gesellschaftspo-
litische Realität und nicht eine Ansammlung von Drogende-
linquenten. Die Vorstellung der Grünen in Bezug auf den
Konsum von Betäubungsmitteln hat Daniel Vischer mit ei-
nem Einzelantrag zu Artikel 19a formuliert. Nach Auffassung
der Grünen muss der Konsum von Betäubungsmitteln straf-
frei sein.
Die Schweiz hat in den Neunzigerjahren eine erfolgreiche
Drogenpolitik betrieben, um die uns viele Staaten beneiden.
Auf diesem Weg müssen wir nun weiterschreiten; ein Schritt
ist die Teilrevision des Betäubungsmittelgesetzes.

Schenker Silvia (S, BS): Wenn wir heute auf die Teilrevision
des Betäubungsmittelgesetzes eintreten und diese dann
auch verabschieden – das beantrage ich Ihnen namens der
SP-Fraktion –, landen wir keinen grossen suchtpolitischen
Wurf, sondern wir machen einen kleinen Schritt in die rich-
tige Richtung. Wir müssen, so sieht es aus, die Schritte nach
den Beinen machen; dass Politikerinnen und Politiker offen-
bar eher kurze Beine haben, müssen wir hin und wieder mit
Bedauern zur Kenntnis nehmen. 
Nachdem im Juni 2004 auf die Vorlage nicht eingetreten
worden war, bemühten sich alle, die ernsthaft an Lösungen
interessiert sind, einen gangbaren Weg zu finden, um doch
noch zumindest die unbestrittenen Teile der damaligen Vor-
lage zu retten. Die Revision sieht vor, das im Gesetz zu ver-
ankern, was sich seit vielen Jahren in der Praxis bewährt
hat. Sie sieht ebenfalls vor, einen Teil dessen zu tun, was
dringend notwendig ist. In der Praxis hat sich die Viersäulen-
politik bewährt – und das ist im Grundsatz unwidersprochen.
In breiten Kreisen hat sich die Erkenntnis durchgesetzt, dass
es neben der wichtigen Prävention für diejenigen, die einen
problematischen Konsum von psychoaktiven Substanzen

aufweisen, therapeutische Angebote und Massnahmen für
die Schadenminderung braucht. Ebenfalls unbestritten ist
heute, dass repressive Massnahmen, wenn sie gezielt, ad-
äquat und verhältnismässig sind, unumgänglich sind. Ange-
bote zur Schadenminderung und für die Überlebenshilfe er-
möglichen den Betroffenen ein gewisses Mass an Lebens-
qualität und an Würde, das allen, auch Menschen mit einer
Abhängigkeitserkrankung, zusteht.
Sehr gute Erfolge, und zwar nicht nur für die betroffenen Ab-
hängigen, sondern auch für die Gesellschaft, hat die heroin-
gestützte Behandlung. Die schwierige und anspruchsvolle
Arbeit, die in den entsprechenden Institutionen geleistet
wird, verdient unseren Respekt und Dank. Die Revision sieht
vor, diese Behandlungsform endlich gesetzlich zu veran-
kern.
Ebenfalls vorgesehen ist eine stärkere Gewichtung des Ju-
gendschutzes. Jugendliche kommen immer früher in Kontakt
mit Suchtmitteln. Das gilt insbesondere für die von diesem
Gesetz nicht angesprochenen legalen Substanzen wie Alko-
hol und Nikotin.
Wir behandeln heute das Betäubungsmittelgesetz und pas-
sen dieses endlich der Realität an. Es muss uns bewusst
sein, dass wir damit nur ein Teilproblem lösen. Eine umfas-
sende Suchtpolitik müsste anders angegangen werden. Wa-
rum tun wir uns so schwer damit, einen etwas anderen Zu-
gang zum Thema Sucht zu finden? Was lässt uns davor zu-
rückschrecken, den Fokus weg von den einzelnen Substan-
zen hin zur Art des Konsums und zur individuellen
Gefährdung zu wenden? Das nämlich war eine der Haupt-
aussagen des Grundlagenpapiers, das die SP letzte Woche
der Öffentlichkeit vorgestellt hat. Diese Aussage ist im Übri-
gen gar nicht neu. Sie steht so auch im Papier der Eidgenös-
sischen Kommission für Drogenfragen. Vielleicht tun wir uns
so schwer damit, weil wir dann nicht mehr eine scharfe Linie
zwischen den Abhängigen und uns ziehen könnten. Dann
müssten wir uns dessen bewusst werden, dass wir alle oder
fast alle psychoaktive Substanzen konsumieren. Und wir
müssten uns vielleicht sogar Gedanken darüber machen,
wie unser diesbezügliches Konsumverhalten ist.
Eine umfassende und wirksame Suchtpolitik muss alle psy-
choaktiven Substanzen mit einbeziehen und auf die unter-
schiedlichen Konsummuster eingehen. Aber das ist Zu-
kunftsmusik. Heute machen wir einen kleinen Schritt, diesen
aber hoffentlich mit grosser Überzeugung.

Freysinger Oskar (V, VS): Sie haben hier gesagt, das Gesetz
solle sich an die Wirklichkeit anpassen. Bis zu welcher Tiefe
müssen wir in die Gosse sinken, um uns noch anpassen zu
können? Ist ein Gesetz nicht eher dazu da, richtungweisend
zu sein?

Schenker Silvia (S, BS): Herr Freysinger, dieses Gesetz ist
richtungweisend. Es nimmt das auf, was sich in der Praxis
sehr bewährt hat. Ich bewundere alle Leute, die sich in ihrem
Berufsalltag mit Menschen beschäftigen, die suchtkrank
sind. Mit Gosse hat das nichts zu tun.

Rossini Stéphane (S, VS): Comme vous l'aurez compris
d'après les propos de ma collègue Silvia Schenker, le
groupe socialiste, bien évidemment, entre en matière sur la
révision partielle de la loi sur les stupéfiants.
Après des débats difficiles où même lorsque l'on déclare
vouloir sortir des idéologies, on en reste très clairement tri-
butaire – on l'a entendu ce matin –, où même lorsque l'on
essaye de légiférer, on se bat sur de petits cas individuels,
qui sont certes problématiques mais qui ne permettent pas
de résoudre l'ensemble de la question, après les échecs au
Parlement, le sujet est et reste extrêmement important, et
nous devons le traiter rapidement.
Le groupe socialiste soutient donc sans réserve le projet
soumis au Parlement. S'il le fait, c'est aussi parce que ses
membres veulent que cette réflexion ne soit ni restreinte par
une vision fermée, ni subordonnée à une position catégori-
que. A part les difficultés et les questions qui concernent la
consommation ou la polarisation autour de la notion d'absti-
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nence, il convient d'admettre une fois pour toutes que nous
avons affaire ici à une problématique très complexe. Ses dif-
férents aspects se rapportent à la fois aux substances con-
sommées et au commerce; des questions sanitaires, socia-
les, psychosociales et économiques se posent; nous avons
affaire à des éléments de prévention, à des problèmes d'ac-
cès aux substances, d'éducation, de perception des problè-
mes sociaux, etc. Par conséquent, si nous voulons être co-
hérents, il nous faut une approche globale de la probléma-
tique des dépendances axée non seulement sur les subs-
tances – auxquelles on pourrait ajouter le tabac ou les médi-
caments, qui posent aussi de graves problèmes –, mais
aussi sur la restriction de l'accès aux produits, la prévention
et la responsabilité individuelle. Par conséquent, nous soute-
nons très clairement les finalités de la révision partielle qui
nous occupe aujourd'hui, mais nous ne voulons pas qu'elle
se réduise à la seule problématique des substances; les pro-
blèmes sont beaucoup plus larges, et c'est dans cet esprit
que nous devons avancer.
La dimension centrale du projet, qui s'articule autour du con-
cept des quatre piliers, mérite un large soutien politique.
Bien sûr qu'il faut un équilibre, bien sûr que nous voulons
prévenir la consommation de stupéfiants, bien sûr qu'idéale-
ment on doit aspirer à l'abstinence, bien sûr que l'on doit
protéger les personnes des conséquences néfastes de cette
consommation, mais nous n'y parviendrons que si nous
avons véritablement une approche interdisciplinaire, une ap-
proche large de cette question. Aujourd'hui, vouloir résoudre
la problématique en s'enfermant dans une discussion autour
de l'abstinence, comme nous l'avons fait trop souvent de
manière réductrice, nous empêchera de trouver les bonnes
solutions: cela nous facilitera la diffusion d'un discours ré-
ducteur, cela nous permettra de décréter l'arrêt de la con-
sommation, de diffuser des slogans, mais nous ne résou-
drons aucun problème pour les victimes. Et le vrai problème,
ce sont les personnes qui souffrent de toxicodépendance et
qui sont aussi des victimes. Par conséquent, nous voulons,
abstraction faite des querelles idéologiques, trouver aujour-
d'hui une solution et aller de l'avant. Bien évidemment, il
conviendra un jour d'admettre que la seule criminalisation de
ce phénomène ne répondra pas à nos attentes et ne résou-
dra pas les problèmes. Il faut effectivement entrer dans cette
discussion pour trouver des solutions aux problèmes. Décré-
ter que les toxicomanes sont des criminels est très réducteur
et n'apportera aucune réponse aux problèmes auxquels
sont confrontées ces personnes, et finalement l'essentiel est
là.
Par conséquent, le groupe socialiste entre en matière et
soutient ce projet, pour aider les personnes qui en ont vérita-
blement besoin. C'est l'essentiel de ce projet.

Huguenin Marianne (–, VD): «A gauche toute!/Links!» vo-
tera la révision partielle de la loi sur les stupéfiants, parce
que c'est une base légale pour la politique des quatre piliers
et pour la prévention. Nous la voterons en étant conscients
que cette révision partielle n'est pas la solution à la problé-
matique du cannabis, que la pénalisation de cette consom-
mation n'est pas non plus la solution et que cette dernière
viendra avec l'initiative populaire «pour une politique raison-
nable en matière de chanvre protégeant efficacement la jeu-
nesse». Nous voterons cette révision partielle en étant cons-
cients qu'il est illogique de laisser, à l'article 8, l'héroïne dans
la liste des substances interdites, alors que la distribution
d'héroïne sur prescription médicale est remboursée par les
caisses-maladie.
Cette révision partielle est nécessaire. C'est un pas en avant
pragmatique dans la politique en matière de stupéfiants. Ce
pragmatisme est à opposer à la vision idéologique de ceux
qui persistent à penser que l'abstinence est la solution au
problème de la consommation de drogue, qu'elle peut se
trouver dans la loi, et qui voient l'aide à la survie et la réduc-
tion des risques comme un pacte avec le diable. C'est ce
pragmatisme aussi, contre toute approche idéologique, qui a
amené des praticiens, dans les années 1970, à réfléchir, à

avancer, à changer parfois leur vision et leur approche de la
question de la consommation de drogue.
J'ai reçu, comme vous, comme lors du débat de 2004, ces
multiples appels d'associations qui luttent contre la drogue,
de parents d'ex-toxicomanes, qui appellent à l'abstinence,
au refus de la drogue, comme une sorte d'incantation. Les
mêmes étaient opposés à la distribution de seringues, et
même opposés à ce que l'on explique clairement comment
stériliser une seringue, comment faire une injection propre-
ment. Ils étaient opposés – et ils le sont toujours – aux pro-
grammes de distribution de méthadone, et ils sont mainte-
nant opposés à ce que l'on inscrive dans la loi les program-
mes de prescription médicalisée d'héroïne. Ils ont toujours
l'illusion de savoir mieux que tout le monde comment lutter
contre la drogue et la tentation d'imposer leur vision à tous:
soignants, praticiens qui oeuvrent sur le terrain.
Comme jeune médecin au début des années 1980, quand
l'accès aux programmes de méthadone était limité, je n'ai
que trop connu le fait d'être réduite à l'impuissance et de voir
évoluer les toxicomanes vers le sida, vers l'hépatite, vers la
déchéance et l'exclusion, sans avoir aucun autre outil à leur
proposer qu'un sevrage, que l'énorme majorité d'entre eux
refusait. J'ai trop vécu cela pour accepter cette intrusion
idéologique, cette pseudo-toute-puissance dans le débat sur
les toxicomanies.
Monsieur Waber, si on savait comment faire pour prévenir,
soigner les toxicomanies, comment faire pour que les jeunes
restent abstinents ou consommateurs occasionnels de
substances engendrant une dépendance, y compris d'al-
cool, on le ferait. J'aimerais rappeler à ce propos qu'une
étude récente de l'ISPA à Lausanne, menée sur 7000 jeu-
nes, montre que l'abus d'alcool est responsable de la majo-
rité des actes de violence et de vandalisme commis par des
adolescents. Si on savait comment faire pour éviter cela, on
le ferait. Il n'est pas pertinent de comparer des proportions
de personnes qui guérissent ou qui deviennent abstinentes
après avoir suivi des programmes basés sur l'abstinence,
avec les proportions de celles qui le deviennent en étant in-
tégrées dans des programmes de distribution d'héroïne. On
compare là des populations différentes à des moments diffé-
rents de leur existence.
Alors, s'il vous plaît, arrêtons de focaliser le débat sur les
substances. Arrêtons, comme les toxicomanes d'ailleurs, de
ne parler que des produits – héroïne ou cannabis. Cessons
de mélanger politique et traitement. Donnons, en tant que
politiques, un cadre aux professionnels pour prévenir, aider,
traiter. Donnons-leur la possibilité d'offrir un traitement indivi-
dualisé, personnalisé aux personnes concernées, conditions
qui n'existent pas à l'heure actuelle d'ailleurs, ni pour les pro-
grammes basés sur l'abstinence – qui sont nécessaires, que
je respecte et qui doivent être soutenus –, ni pour les pro-
grammes de substitution.
Efforçons-nous, en tant que politiciens, de réfléchir aux cau-
ses de la consommation abusive de stupéfiants, de substan-
ces qui rendent dépendant – comme l'alcool; réfléchissons
au lien entre l'augmentation des toxicomanies et la compéti-
tivité de notre société. Pour ma part, je suis persuadée que
cette compétitivité, qui pousse à être toujours plus riche,
plus beau et plus fort, faute de quoi tu crèves ou tu es exclu,
joue un rôle dans cette société où il faut se battre pour faire
sa place et où l'avenir paraît sans issue. Alors, efforçons-
nous, en tant que politiciens, de discuter des causes et de
parler de formation, de politique d'accès à l'emploi, de cul-
ture, de politique d'aide à la famille.

Ruey Claude (RL, VD): Madame Huguenin, je partage votre
point de vue selon lequel il faut une approche pluridiscipli-
naire, qu'il faut voir les faits, etc. Vous reprochez à ceux qui
ne partagent pas tous vos points de vue – j'en partage une
partie – d'être des idéologues. On constate qu'en Suisse on
a eu une augmentation du nombre d'overdoses au cours des
dernières années, en particulier à Zurich et à Genève. Or j'ai
sous les yeux les chiffres pour la France: en 1995, on enre-
gistrait 465 overdoses et 57 en 2004, soit quasiment dix fois
moins. Alors je vous pose la question suivante: n'y a-t-il pas
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matière à se poser quelques questions? La France ne con-
naît ni locaux d'injection pour la consommation de drogues
illégales, ni distribution d'héroïne sur prescription médicale,
et il y a dix fois moins d'overdoses.

Huguenin Marianne (–, VD): Monsieur Ruey, je ne connais
pas ces chiffres en particulier, mais j'aimerais juste vous ré-
pondre qu'en France, derrière une politique effectivement
assez stricte, où par exemple même la prescription de mé-
thadone a été longtemps interdite, voire marginale, se dissi-
mule en fait dans la pratique une attitude très pragmatique
des médecins. Ils distribuent et donnent par exemple du
Temgesic, tant comme moyen de sevrage que de mainte-
nance, puisqu'une substance comme le Temgesic est aussi
un dérivé des opiacés et est autorisée en France. Donc der-
rière la façade légale, des politiques bien plus pragmatiques
sont possibles.

Gutzwiller Felix (RL, ZH): Bezüglich der gerade von meinen
beiden Vorrednern Huguenin und Ruey geführten Debatte
könnte man auch sagen, nach Bert Brecht: «Und die im
Dunkeln sieht man nicht.» In vielen Ländern, in denen eben
keine offene, adäquate Drogenpolitik verfolgt wurde, ist die
Situation noch so, wie sie in der Schweiz in den Achtziger-
jahren war. Diejenigen, die der Verelendung preisgegeben
werden, ohne Programme, ohne entsprechende Hilfemög-
lichkeiten, sind im Dunkeln und werden es auch bleiben.
In der Schweiz – und damit möchte ich beginnen – hat man
eben Ende der Achtzigerjahre, Anfang der Neunzigerjahre
ganz klar etwas gelernt aus dieser Geschichte, aus dieser
dunklen Geschichte der damaligen Situation in der offenen
Drogenszene, aus der Verelendung, die damals anzutreffen
war, aus den hohen Sterblichkeits- und Infektionsraten, die
man in der Schweiz Ende der Achtzigerjahre gekannt hat.
Das ist heute zu würdigen, wenn wir diese Vorlage ansehen.
Sie wissen es, dass die Achtzigerjahre bei der Neuentwick-
lung einer Drogenpolitik sozusagen Pate gestanden haben.
Die Politik hat sich nach langen Jahren des Streitens und der
Ideologisierung dieser Debatte zu Beginn der Neunziger-
jahre zusammengefunden und hat eine kohärentere Drogen-
politik entwickelt. Dabei ging man davon aus, dass letztlich
eben das ganz Entscheidende in einer kohärenten Drogen-
politik die Zusammenarbeit der verschiedenen Bereiche ist,
die gesellschaftlich mit diesem Thema befasst sind, also
etwa der Repression, der Prävention, der sozialen Dienste,
der medizinischen Dienste usw. Das war neu, und das hat
zur Formulierung dieser Viersäulenpolitik geführt, die heute
unter anderem zur Debatte steht. Die FDP-Fraktion hat des-
halb auch sehr klar beschlossen, auf die Vorlage einzutre-
ten.
Ich darf kurz an die Vorgeschichte erinnern: Sie wissen,
dass bisherige Anläufe zur Revision dieses Gesetzes im
Parlament gescheitert sind, dass sie vor allem an der Can-
nabisfrage gescheitert sind. Konsequenterweise wurde
diese Cannabisfrage auf die Debatte zur Volksinitiative, die
deponiert ist, verschoben. Das Parlament wird dort auf jeden
Fall eine Antwort finden müssen. Aber es gab und gibt noch
genügend andere wichtige Themen, die im Sinne der jetzt
vorliegenden Teilrevision weitergeführt werden sollten.
Ich darf Ihnen also vorschlagen, dass wir mit dem Eintreten
auf diese Gesetzesrevision die Konsequenz aus zehn,
fünfzehn Jahren Drogenarbeit ziehen und die entsprechen-
den Erkenntnisse auch verrechtlichen, im Gesetz die Basis
schaffen, sodass wir in der Zukunft mit einer geregelten
gesetzlichen Basis arbeiten können. Ich darf auch ganz kurz
darauf hinweisen – weil das Thema schon bei den
Ordnungsanträgen gestern und heute angeklungen worden
ist –: Diese Erfahrungen in den Neunzigerjahren waren un-
ter jedem Titel erfolgreiche Erfahrungen. Das zeigen nicht
nur die internationalen Begutachtungen, die immer wieder
angesprochen werden, das zeigen die Echos aus den ande-
ren Ländern, und das zeigen vor allem die Fakten. 
Was sind die Fakten? Ich darf noch einmal an die Szenen
der Verelendung Ende der Achtzigerjahre erinnern und Sie
bitten, sich diese vor Augen zu halten. Was ist seither ge-

schehen? Es gibt nur noch sehr reduziert offene Drogensze-
nen. Es braucht eine permanente Anstrengung, um sie ruhig
zu halten, aber sie sind in keiner Art und Weise vergleichbar.
Es gibt in diesen Bereichen seit Mitte der Neunzigerjahre ei-
nen klaren Rückgang der Todesfälle. Dieser ist sehr sub-
stanziell: eine Halbierung der Todesrate. Es gibt bezüglich
Drogenabhängigen in der Schweiz dramatisch niedrigere In-
fektionsraten. HIV, Gelbsucht, andere Krankheiten sind unter
dem Einfluss der Schadenminderungsprogramme ganz klar
stark rückläufig. Ich könnte zu vielen Punkten in die Details
gehen, aber insgesamt steht ausser Frage, dass die Politik
der Neunzigerjahre und der beginnenden Zweitausender-
jahre gemessen an diesem Problem und an seiner Komple-
xität erfolgreich war. Diese Erkenntnisse sollen hier nun also
in diesem Gesetz umgesetzt werden. 
Es ist weiter daran zu erinnern, dass dieser Entwurf für eine
Gesetzesrevision ja vom Parlament selbst, von Ihrer Kom-
mission, erarbeitet wurde. Sie erinnern sich daran: Der Stän-
derat hatte in dieser Drogenfrage einen bestimmten Kurs
eingeschlagen, der Nationalrat einen anderen, der Bundes-
rat signalisierte nach dem Scheitern der Vorlage, dass er an-
gesichts der unterschiedlichen Konzepte nicht wirklich wis-
se, was das Parlament wolle. Das Parlament nahm die Sa-
che deshalb selbst an die Hand. Ich glaube, man darf hier
angesichts der ständig wiederkehrenden Diskussion über
die Parlamentsblockierung auch einmal festhalten, dass
diese Arbeit, gestützt von SP, CVP, Grünen, FDP und Weite-
ren, dazu geführt hat, dass man diese Blockierung bezüglich
der vorliegenden Fragen auch aus dem Parlament heraus
überwunden hat. Wenn wir dieses Gesetz verabschieden,
zeigen wir, dass das Parlament fähig ist, hier auch wirklich
selber zu Lösungen zu kommen.
Insgesamt bleiben – trotz dem Ausklammern der Cannabis-
frage – sehr wichtige Themen in dieser Teilrevision. Sie wur-
den schon angesprochen; ich kann mich kurz fassen. Es
geht um die Grundlagen dieser Viersäulenpolitik, um die
Prävention, um die Therapie einschliesslich der gesetzlichen
Verankerung der heroingestützten Behandlung; darüber
werden wir sicher noch sprechen. Es ist aber daran zu erin-
nern, dass diese Frage in jedem Fall geregelt werden muss.
Es gibt einen Bundesbeschluss, der 2009 auslaufen wird.
Deshalb ist es sinnvoll, hier nun diese Debatte zu führen und
entsprechend zu entscheiden. Es gilt ferner, die Veranke-
rung der Schadenminderungsprogramme einzuführen und
schliesslich dort, wo es sinnvoll ist, auch die Repression zu
stärken. Der Bund soll in den angesprochenen Bereichen
eine etwas bessere koordinative Rolle übernehmen, ein-
schliesslich des Bereichs der Evaluations- und der Qualitäts-
massnahmen, die in diesem Parlament von allen Seiten im-
mer wieder gefordert wurden. Es braucht etwas mehr im
Bereich Jugendschutz und Prävention; auch das hat die
Kommission vorgesehen.
Insgesamt geht es also bei dieser Teilrevision um das Über-
führen der Erkenntnisse aus fünfzehn Jahren Drogenarbeit,
aus fünfzehn Jahren Repression, aus fünfzehn Jahren Er-
fahrung im öffentlichen Gesundheitswesen in eine gesetzli-
che Basis. Eine Teilrevision dieses Gesetzes ist überfällig.
Diese Vorlage, von der Kommissionsmehrheit klar ver-
abschiedet, ist ganz sicher keine dogmatische Vorlage, wie
das gewisse Vorredner schon angetönt haben. Sie sehen
das daran, dass beispielsweise die Mehrheit in diesem Kon-
text an einem Abstinenzziel als Endziel aller Bemühungen
durchaus festhalten kann. Man kann also sicher nicht sagen,
diese Vorlage sei ideologisch oder gar dogmatisch; sie ist
sinnvoll, es werden nächste sinnvolle Schritte auf einem
sehr komplexen, sehr schwierigen Weg gemacht. Ich glau-
be, niemand hier drinnen würde behaupten, die definitiven
Rezepte für eine entsprechende drogenpolitische Zukunft zu
kennen. Man muss hier langsam weiterarbeiten. Wir haben
aber gesicherte Erkenntnisse. Es ist Zeit, diese Schritte auf
diesem Weg zu tun.
Ich schlage Ihnen im Namen der FDP-Fraktion vor, diese
Schritte auch wirklich zu machen. Gehen wir diesen Weg,
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stimmen Sie diesem Gesetz zu, und folgen Sie weitgehend
den Anträgen der Mehrheit, wie sie auf der Fahne stehen.

Die Beratung dieses Geschäftes wird unterbrochen
Le débat sur cet objet est interrompu
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Totalrevision
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Differenzen – Divergences
Botschaft des Bundesrates 23.09.05 (BBl 2005 5829)
Message du Conseil fédéral 23.09.05 (FF 2005 5457)

Botschaft des Bundesrates (Berichtigung) 29.11.05 (BBl 2005 6905)
Message du Conseil fédéral (Errata) 29.11.05 (FF 2005 6469)

Nationalrat/Conseil national 08.06.06 (Erstrat – Premier Conseil)

Nationalrat/Conseil national 08.06.06 (Fortsetzung – Suite)

Nationalrat/Conseil national 09.06.06 (Fortsetzung – Suite)

Ständerat/Conseil des Etats 26.09.06 (Zweitrat – Deuxième Conseil)

Nationalrat/Conseil national 07.12.06 (Differenzen – Divergences)
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Nationalrat/Conseil national 14.12.06 (Differenzen – Divergences)

Ständerat/Conseil des Etats 18.12.06 (Differenzen – Divergences)

Nationalrat/Conseil national 20.12.06 (Schlussabstimmung – Vote final)
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Text des Erlasses 1 (BBl 2007 21)
Texte de l'acte législatif 1 (FF 2007 21)

Text des Erlasses 2 (BBl 2007 39)
Texte de l'acte législatif 2 (FF 2007 39)

Weyeneth Hermann (V, BE), für die Kommission: Nach den
Beratungen des Ständerates bestehen noch zwei Differen-
zen. Die eine betrifft Artikel 22b Absätze 3 und 4 des Pu-
blica-Gesetzes. Dort hat sich die Kommission der ständerät-
lichen Fassung angeschlossen. Ein anderer Antrag ist mir
nicht bekannt, sodass ich davon ausgehe, dass der Rat das-
selbe tun wird.
Bei Artikel 32g des Bundespersonalgesetzes, wo es um die
Höchstsätze des Arbeitgeberbeitrages geht, beantragt Ihnen
die Mehrheit der Kommission hingegen, am Höchstsatz von
13,5 Prozent festzuhalten. Der Ständerat hat sich ja in zwei
wichtigen sozialpolitischen Fragen der Haltung des National-
rates angeschlossen: bei der Frage der Berufsinvalidität und
bei der Frage der 45- bis 55-Jährigen, sodass nicht nur wäh-
rend fünf Jahren, sondern während bis zu zehn Jahren eine
Prämienverbilligung durch den Arbeitgeber finanziert wer-
den kann. Die Mehrheit der Kommission hält also ausdrück-
lich an einem Höchstsatz von 13,5 Prozent fest. Sie tut dies
erstens aufgrund der Höchstsätze, die in der Privatwirtschaft
und in anderen öffentlichen Betrieben gelten. Zweitens tut
sie es, weil sie das Argument, dass der Spielraum bei einem
Höchstsatz von 13,5 Prozent etwas eng werde – insbeson-
dere für Professoren der ETH –, für etwas gesucht hält. Sie
wissen alle, dass wir in den letzten Jahren gerade die Pensi-
onskassen der ETH-Professoren mit einem Betrag von über
870 Millionen Franken ausgestattet haben. Wir bitten Sie in-
folgedessen, am Höchstsatz von 13,5 Prozent festzuhalten.
Ein Teil der Kommission, der wiederum einen Höchstsatz
von 14 Prozent anbegehrte, ist klar in der Minderheit geblie-
ben. Der Antrag an den Nationalrat erfolgte mit 14 zu 10
Stimmen.

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Je remplace le
rapporteur de langue française, Monsieur Beck, qui est ab-
sent ce matin.

Quant aux divergences qui subsistaient à l'article 22b de la
loi fédérale régissant la Caisse fédérale de pensions, la
commission s'est ralliée à la décision du Conseil des Etats.
En effet, les alinéas 3 et 4 concernent la dissolution des
caisses des effectifs fermés de bénéficiaires de rentes et, en
gros, ils prévoient de transférer toute la fortune restante à la
caisse de prévoyance de la Confédération. La commission
s'est donc ralliée à cette manière de faire qui est réglée dans
une nouvelle formulation à l'alinéa 3. A l'alinéa 4, la commis-
sion adhère au libellé initial du Conseil des Etats, que celui-
ci a maintenu.
En ce qui concerne l'article 32g de la loi sur le personnel de
la Confédération, la majorité propose de maintenir notre dé-
cision de prévoir une fourchette allant d'un minimum de
11 pour cent à un maximum de 13,5 pour cent. La minorité,
elle, propose de se rallier au Conseil des Etats et de prévoir
un maximum de 14 pour cent. Il s'agit ici de la participation
aux cotisations, soit de la part versée par la Confédération
en tant qu'employeur. Il est stipulé qu'une parité globale doit
exister entre les cotisations de l'employeur et de l'employé.
Ce principe est maintenu dans les deux versions sur les-
quelles nous devons voter ici, et le concept ne doit entraîner
ni hausse ni baisse des cotisations versées par la Confédé-
ration.
La version de la majorité tend à donner un peu moins de
marge de manoeuvre à la Confédération, alors que celle de
la minorité prévoit un maximum de 14 pour cent, cela pour,
dans certains cas, apporter un soutien durant le change-
ment de système en permettant à la Confédération d'être
plus présente pendant la phase de «réglage» entre l'ancien
et le nouveau système.
Personnellement, je soutiens la minorité, mais la majorité
vous invite à maintenir la décision de notre conseil qui porte
sur une fourchette qui se situe entre 11 et 13,5 pour cent,
ceci d'autant plus que des experts ont montré qu'actuelle-
ment, avec 12,3 pour cent, la compensation est assurée. Le
Conseil fédéral, je crois, par la voix de son représentant,
avait aussi dit qu'il pouvait s'accommoder de cette version.

1. Bundesgesetz über die Pensionskasse des Bundes
(Publica-Gesetz) 
1. Loi fédérale régissant la Caisse fédérale de pensions
(Loi relative à Publica) 

Art. 22b Abs. 3, 4
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 22b al. 3, 4
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Änderung bisherigen Rechts 
Modification du droit en vigueur 

Ziff. 1 Art. 32g Abs. 1 
Antrag der Mehrheit
Festhalten

Antrag der Minderheit
(Stöckli, Hubmann, Leuenberger-Genève, Roth-Bernasconi,
Schelbert, Vermot, Wyss)
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Ch. 1 art. 32g al. 1
Proposition de la majorité
Maintenir

Proposition de la minorité
(Stöckli, Hubmann, Leuenberger-Genève, Roth-Bernasconi,
Schelbert, Vermot, Wyss)
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
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Stellungnahme des Bundesrates 12.04.06 (BBl 2006 4039)
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Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Sie ha-
ben einen schriftlichen Bericht erhalten. Die Kommission be-
antragt einstimmig, den Erlassentwurf in der Fassung des
Ständerates anzunehmen.

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen
L'entrée en matière est décidée sans opposition

Bundesgesetz über Änderungen des Nachsteuerverfah-
rens und des Strafverfahrens wegen Steuerhinterzie-
hung auf dem Gebiet der direkten Steuern 
Loi fédérale portant modification de la procédure de
rappel d'impôt et de la procédure pénale pour soustrac-
tion d'impôt en matière d'imposition directe 

Detailberatung – Discussion par article

Titel und Ingress, Ziff. I, II
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Titre et préambule, ch. I, II
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Gesamtabstimmung – Vote sur l'ensemble
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 02.303/3671)
Für Annahme des Entwurfes .... 143 Stimmen
(Einstimmigkeit)

06.078

EU-Forschungsprogramme
in den Jahren 2007–2013.
Beteiligung der Schweiz
Programmes de recherche de l'UE
pour les années 2007–2013.
Participation de la Suisse

Differenzen – Divergences
Botschaft des Bundesrates 13.09.06 (BBl 2006 8107)
Message du Conseil fédéral 13.09.06 (FF 2006 7689)
Nationalrat/Conseil national 12.12.06 (Erstrat – Premier Conseil)
Ständerat/Conseil des Etats 13.12.06 (Zweitrat – Deuxième Conseil)
Nationalrat/Conseil national 14.12.06 (Differenzen – Divergences)

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Die Be-
richterstatterinnen verzichten auf das Wort.

Bundesbeschluss zur Finanzierung der Beteiligung der
Schweiz an den Programmen der EU in den Bereichen
Forschung, technologische Entwicklung und Demon-
stration in den Jahren 2007–2013 
Arrêté fédéral relatif au financement de la participation
de la Suisse aux programmes de l'UE en matière de re-
cherche, de développement technologique et de démon-
stration pour les années 2007–2013 

Art. 1 Abs. 5, 6
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 1 al. 5, 6
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

05.470

Parlamentarische Initiative
SGK-NR.
Teilrevision
des Betäubungsmittelgesetzes
Initiative parlementaire
CSSS-CN.
Révision partielle
de la loi sur les stupéfiants

Fortsetzung – Suite
Einreichungsdatum 03.02.05
Date de dépôt 03.02.05
Bericht SGK-NR 04.05.06 (BBl 2006 8573)
Rapport CSSS-CN 04.05.06 (FF 2006 8141)
Stellungnahme des Bundesrates 29.09.06 (BBl 2006 8645)
Avis du Conseil fédéral 29.09.06 (FF 2006 8211)
Nationalrat/Conseil national 13.12.06 (Ordnungsantrag – Motion d'ordre)
Nationalrat/Conseil national 14.12.06 (Erstrat – Premier Conseil)
Nationalrat/Conseil national 14.12.06 (Fortsetzung – Suite)
Nationalrat/Conseil national 20.12.06 (Fortsetzung – Suite)

Bortoluzzi Toni (V, ZH): Das Betäubungsmittelgesetz, um
hier die Eintretensdebatte weiterzuführen, erfährt durch die-
se Teilrevision eine Änderung in der Ausrichtung. Bisher war
es ein Gesetz zur Durchsetzung des Betäubungsmittelver-
botes und der Ausnahmen davon: Verbot, Strafbestimmung,
Schutz des Menschen, Kontrolle. Im Kern entsprach es den
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internationalen Vereinbarungen. Neu werden Prävention,
Therapie und Schadenminderung im Gesetz Aufnahme fin-
den. Das ist selbstverständlich ein völlig anderer Ansatz. Im
Vergleich zum bestehenden Gesetz findet eine Öffnung
statt, die in den allgemeinen Bestimmungen zum Ausdruck
kommt. Man spricht unspezifisch von «suchtbedingten Stö-
rungen der Psyche und des Verhaltens». Wieweit man hier
gewollt oder ungewollt eine neue Suchtpolitik aufbauen wird,
ist offen. Jedenfalls werden wir die Anträge Waber unterstüt-
zen, die hier im Detail klarlegen, dass die Betäubungsmittel
betroffen sind und dass es nicht um eine Ausdehnung im
Sinne eines allgemeinen Suchtmittelgesetzes gehen kann.
Unabhängig von internationalen Verträgen wird diese Teilre-
vision von nationaler Politik geprägt. 
Wir sind nicht gegen Eintreten, das möchte ich hier deutlich
sagen; die SVP-Fraktion opponiert dem Eintreten nicht, weil
die vier Säulen Prävention, Therapie, Schadenminderung
und Repression so gesehen und verstanden nicht falsch
sind. Das Problem stellt sich bei der Ausgestaltung. Die vier
Säulen haben denn auch nur aufgrund verfehlter Handha-
bung versagt. Man hat nicht den betroffenen oder gefährde-
ten Menschen in den Mittelpunkt, in den Vordergrund ge-
stellt, sondern die Stadt- oder Gesellschaftsverträglichkeit
der Massnahmen. Um Ihnen ein Beispiel zu nennen: Man
verheimlicht Eltern von unmündigen Kindern, wenn Letztere
Probleme mit Betäubungsmitteln haben. Das ist eine ver-
fehlte Ausrichtung dieser Viersäulenpolitik. In der Botschaft
zur Viersäulenpolitik wird bezüglich Betäubungsmitteln viel
Verständnis signalisiert, sie beinhaltet eine eher verharmlo-
sende Haltung gegenüber Betäubungsmitteln. Die Sozialde-
mokraten haben vor wenigen Tagen ein Papier veröffentlicht,
das diese Richtung bestätigt. Statt sich der Prävention mit
gesellschaftlicher Ächtung der Substanzen zu verschreiben,
hat man verharmlost und den Konsum legaler Produkte als
wesentlich schlimmer bezeichnet. Die Ausführungen von
Frau Teuscher in der Eintretensdebatte sind ein Beispiel da-
für.
Dass unter diesen Umständen der Erfolg der Viersäulenpoli-
tik ausblieb, ist eigentlich verständlich. Entgegen der vom
Bundesrat angestrebten und propagierten Stabilisierung der
Drogenprobleme – der Bundesrat hat in den Neunzigerjah-
ren bei der Lancierung der Viersäulenpolitik, zusammen mit
dem Bundesamt für Gesundheit, in Aussicht gestellt, dass
diese Politik ganz klar eine Stabilisierung der Probleme mit
sich bringen dürfte, man hat mit der neuen Politik diese Sta-
bilisierung versprochen – müssen wir heute zur Kenntnis
nehmen, dass in unserem Land eine massive Ausdehnung
des Drogenmissbrauchs stattgefunden hat. Das ist mit das
Resultat dieser verfehlten Politik.
Wir haben ja noch einen Flyer erhalten, etwa in zehnfacher
Ausführung. Darauf steht: «Auf Erfolge bauen.» Frau Fehr
hat in ihren Ausführungen vom Erfolg moderner Suchtpolitik
gesprochen. Ich weiss nicht, ob man damit bezwecken
möchte, dass die moderne Suchtpolitik eine immer noch in
Ausdehnung begriffene Subkultur fördert, die von Gewalt
und Verbrechen begleitet wird; Hunderttausende in diesem
Land frönen dieser Subkultur. Das ist doch das Problem und
letztlich das teilweise Resultat einer verfehlten Politik. Die
Ausdehnung des Problems ist eine Herausforderung – das
ist nicht wegzudiskutieren –, die eine Gesetzesrevision
rechtfertigt. Allerdings kann es hier nicht darum gehen, einer
erfolglosen Politik zu Gesetzeskraft zu verhelfen. Wenn es
eine Gesetzesänderung braucht, geht es vor allem darum,
diese Entwicklung, die in den vergangenen Jahren stattge-
funden hat – der Missbrauch von Betäubungsmitteln hat ei-
ne Ausdehnung erfahren –, einzudämmen. Das muss die
Gesetzesrevision anstreben. Das muss hier das Ziel sein,
und nicht einfach ein Laisser-faire.
Die Anträge lassen allerdings nicht in allen Teilen vermuten,
dass das auch konsequent angestrebt wird. Wir werden uns
dann bei der Detailberatung dazu äussern. Wie gesagt: Dem
Eintreten werden wir im Moment nicht opponieren.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: La révision partielle de
la loi sur les stupéfiants proposée par la commission de vo-

tre conseil a plusieurs avantages. Tout d'abord, elle permet
de relancer la réflexion et de prendre des décisions dans ce
domaine. Vous le savez comme moi, le projet du gouverne-
ment a échoué – de très peu, mais il a échoué quand
même – devant votre chambre il y a un peu plus de deux
ans. Pourtant, le débat qui avait été conduit à l'époque avait
bien démontré qu'il était nécessaire de légiférer dans ce do-
maine, d'adapter la loi au point de vue que la majorité des
gens intéressés oeuvrant dans ce secteur partage. Ce point
de vue consiste essentiellement dans la volonté de mener
une politique fondée sur les quatre piliers: la prévention, la
thérapie et la réinsertion, la réduction des risques et l'aide à
la survie, le contrôle et la répression.
Monsieur Bortoluzzi a dit que cette politique a échoué parce
qu'elle n'avait pas atteint l'objectif de la réduction du nombre
de gens qui s'adonnent à la consommation de stupéfiants.
Je crois que l'on peut mener au niveau de la Confédération
une politique de prévention, mais qu'on ne peut pas, seule-
ment par le truchement d'une loi, corriger une tendance
lourde de la société. Ce qui dépend plus directement de la
loi, c'est notamment le nombre de personnes qui meurent à
la suite d'une trop grande consommation de drogue, ce qui
est quand même un indicateur de l'efficacité d'une politique.
Or, sur ce point, les résultats sont probants puisque, en
1992, 419 personnes sont décédées à la suite de la con-
sommation de drogue alors qu'en 2004, elles n'étaient plus
que 182. Il faut aussi prendre en compte un autre résultat: le
nombre des infections dues au sida. Là aussi, il y a des ef-
fets positifs, puisque la réduction des infections dues au sida
est de 80 pour cent.
Par conséquent, dans un domaine comme celui-là, on ne
peut pas argumenter du fait que la loi n'a pas atteint tous les
objectifs pour dire qu'elle est mauvaise ou pour dire qu'une
politique est mauvaise. Dans ce domaine, il n'y a pas de so-
lution parfaite. La solution parfaite, idéale, nous la connais-
sons tous: ce serait tout simplement l'abstinence, tout le
monde est d'accord! Mais il n'y a pas de solution parfaite et
on ne peut pas fixer comme seul objectif quelque chose qui
est tellement idéal, idéalisé, idéaliste qu'on finit par ignorer
la réalité et le cheminement douloureux de beaucoup de
gens qui ne peuvent pas viser l'absolu, qui sont embourbés
dans des stades intermédiaires entre l'abandon total et
l'abstinence.
C'est la raison pour laquelle nous pensons que le projet de
la commission vaut la peine d'être étudié, car il permettra en
particulier d'ancrer dans la législation la politique des quatre
piliers dont j'ai parlé il y a un instant.
Madame Menétrey-Savary a dit que c'était un compromis: je
crois que c'est vrai. C'est un compromis qui a évité d'aborder
un certain nombre de domaines qui fâchent, comme elle l'a
dit. C'est un pas qu'une grande majorité d'entre vous devrait
pouvoir faire et c'est pour cela que nous vous invitons à en-
trer en matière et à traiter de manière rapide, mais très ap-
profondie, ce projet de révision.
Nous avons sur certaines dispositions des points de vue dif-
férents de la commission, nous en parlerons tout à l'heure
lors de la discussion par article. Pour l'instant, il faut entrer
en matière et ne pas refuser d'aborder ce chapitre difficile de
la vie en société.

Wäfler Markus (E, ZH): Herr Bundesrat, Sie haben die Erfol-
ge dieser Therapien oder dieser Politik aus Sicht der Regie-
rung bestätigt. Ich habe eine Frage zu den Kosten: Gibt es
eine Kostentransparenz zu dieser Art von Lebenshilfe, und
zwar zu den Kosten inklusive der sozialen Folgekosten für
die jungen Leute, die in der Heroin- oder auch in der Metha-
donkarriere verbleiben – wenn ich das so sagen darf –, ver-
glichen mit Leuten mit der gleichen Problemstellung, die ab-
stinenzorientierte Rehabilitationen absolviert haben?

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Tout d'abord, je crois
que vous posez pratiquement la même question que tout à
l'heure! On ne peut pas comparer le coût, pour une même
personne, d'une thérapie qui vise l'abstinence avec celui
d'une thérapie qui utilise l'héroïne à titre thérapeutique, tout
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simplement parce que les êtres humains ne sont pas inter-
changeables. Je l'ai dit tout à l'heure: parmi ceux qui quittent
le traitement fondé sur la distribution d'héroïne, il y en a un
certain nombre qui choisissent des traitements orientés vers
l'abstinence. Je pense que c'est très bien et que si tous pou-
vaient en faire autant, j'en serais très heureux; mais ce n'est
pas le cas.
Par conséquent, c'est comme si vous me disiez: «Pouvez-
vous comparer le coût d'un traitement contre le cancer avec
celui du traitement contre l'ulcère à l'estomac?» Que voulez-
vous que je vous dise? Probablement que le coût du traite-
ment de l'ulcère à l'estomac est meilleur marché, mais mal-
heureusement – ou heureusement – tout le monde n'a pas
la même maladie et on ne peut pas comparer les choses
ainsi. Ce sont deux choses différentes: il y a des gens qui
peuvent suivre une thérapie orientée vers l'abstinence, et
tant mieux s'il y en a beaucoup, mais il y en a qui n'y arrivent
pas et il faut être capable de leur donner une réponse. Alors,
pour ceux qui doivent avoir une réponse autre que l'absti-
nence ou qu'un traitement à la méthadone, le coût est de 50
à 70 francs par jour suivant l'institution. Le coût de l'héroïne
elle-même est de moins de 10 francs par jour; le reste, ce
sont les coûts de l'institution ainsi que de l'accompagnement
social et médical.

Freysinger Oskar (V, VS): Ma question est la suivante: vous
dites qu'il y a deux catégories de gens, ceux qui sont plutôt
«faits» pour un traitement qui vise à l'abstinence et les
autres, ceux à qui l'on donne simplement des drogues. Mais
si on dit à un drogué: «Quoi qu'il advienne, tu auras ta dose
d'héroïne, de première qualité, garantie par l'Etat, avec la
seringue et tout et tout», quelle incitation l'Etat donne-t-il à
une telle personne pour qu'elle essaye de s'orienter vers
l'abstinence?

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Monsieur Freysinger, je
suppose que vous savez comme moi qu'on ne distribue pas
l'héroïne de cette manière-là. Seuls peuvent accéder aux
programmes d'aide à la survie, de distribution d'héroïne, les
gens qui ont essayé à plusieurs reprises de suivre un pro-
gramme alternatif et qui ont échoué. Il est donc faux et mal-
heureux de dire cela parce que vous allez inciter des jeunes
à croire que s'ils rechignent à faire des efforts, ils vont obte-
nir de l'héroïne. Ce n'est pas le cas! C'est dangereux de dire
ce que vous dites parce que vous donnez l'impression que
ceux qui veulent de l'héroïne en obtiendront toujours. Ce
n'est pas le cas: il faut qu'ils aient passé par plusieurs pro-
grammes de désintoxication et qu'on constate qu'en défini-
tive, il n'y a pas d'autre solution que la distribution d'héroïne.
Faites attention, vous risquez d'être contre-productif en
émettant ce genre de critique.

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Je remercie tous
les intervenants des différents groupe. Je vois que les grou-
pes radical-libéral, démocrate-chrétien, socialiste et des
Verts, ainsi que PEV/UDF et UDC qui ont quelques hésita-
tions, sont quand même d'accord d'entrer en matière sur ce
projet de révision partielle de la loi sur les stupéfiants. Il se-
rait quand même dommage de ne pas le voter, et cela pour
la raison suivante: il renforce les mesures de prévention
pour éviter que les jeunes touchent à la drogue. Il implique
de façon beaucoup plus forte les parents et l'entourage, ce
qui n'est pas le cas actuellement. Il prévoit de punir plus sé-
vèrement ceux qui remettent ou qui vendent de la drogue à
des personnes jeunes. Donc, ceux qui ont des réticences, et
je les comprends puisque je suis de ceux-là, vis-à-vis de la
situation d'aujourd'hui, doivent soutenir ce projet.
Le point litigieux reste la prescription d'héroïne; ce n'est pas
le seul point du projet; nous en parlerons encore. Monsieur
Couchepin, conseiller fédéral, nous a dit qu'il fallait que les
personnes soient gravement dépendantes et dans une situa-
tion très difficile pour avoir accès à ces programmes. Com-
me vous, la majorité de la commission souhaite qu'il y ait
moins de personnes qui touchent à la drogue et qu'on puis-
se les aider à sortir de la toxicomanie. C'est donc dans cet

esprit-là qu'il faut soutenir ce projet. Il ne faut pas se focali-
ser seulement sur une des dispositions qui peut déranger
l'un ou l'autre dans cette salle, ce que je peux comprendre.
Donc, je vous demande d'examiner avec attention les amé-
liorations qu'apporte ce projet dans le domaine de la préven-
tion et de la répression – puisqu'il en faut aussi –, ainsi que
de l'aide à fournir pour sortir de la toxicomanie.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Frau
Fehr, die deutschsprachige Berichterstatterin, verzichtet auf
das Wort.

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen
L'entrée en matière est décidée sans opposition

Bundesgesetz über die Betäubungsmittel und die psy-
chotropen Stoffe 
Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psy-
chotropes 

Detailberatung – Discussion par article

Titel und Ingress, Ziff. I Einleitung, Ingress
Antrag der Kommission: BBl

Titre et préambule, ch. I introduction, préambule
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 1
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Mehrheit
Abs. 1 Bst. a
Festhalten

Neuer Antrag der Minderheit
(Schenker Silvia, Fasel, Fehr Jacqueline, Goll, Maury Pas-
quier, Rechsteiner Paul, Rechsteiner-Basel, Rossini, Teu-
scher)
Abs. 1 Bst. a
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Antrag Menétrey-Savary
Abs. 1 Bst. a
a. den Zugang zu Betäubungsmitteln und psychotropen
Stoffen einschränken, dem Risikokonsum vorbeugen und
die Abstinenz fördern;
Abs. 1 Bst. b
b. den negativen Folgen des missbräuchlichen Konsums
und der Sucht vorbeugen und sie behandeln;

Antrag Ruey
Abs. 1 Bst. b
b. Personen vor den negativen gesundheitlichen und sozia-
len Folgen von Störungen der Psyche und des Verhaltens
schützen, die im Zusammenhang mit dem Konsum von Be-
täubungsmitteln und psychotropen Stoffen stehen oder
suchtbedingt sind;
(Die Ausdrücke «im Zusammenhang mit dem Konsum von
Betäubungsmitteln und psychotropen Stoffen» und «sucht-
bedingt» finden auch Anwendung in den Artikeln 1 Absatz 2;
3b Absätze 1 und 2; 3c Absatz 1; 3d Absätze 1 und 2; 3h; 3j)
Abs. 2 Bst. a1
a1. Massnahmen zur Vorbeugung des Konsums und zur
Verminderung des Angebotes von und der Nachfrage nach
Betäubungsmitteln und psychotropen Stoffen;
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Antrag Waber
Abs. 2 Bst. a
a. .... suchtbedingter Störungen, die durch den Gebrauch
von Betäubungsmitteln und psychotropen Stoffen verursacht
werden.

Art. 1
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la majorité
Al. 1 let. a
Maintenir

Nouvelle proposition de la minorité
(Schenker Silvia, Fasel, Fehr Jacqueline, Goll, Maury Pas-
quier, Rechsteiner Paul, Rechsteiner-Basel, Rossini, Teu-
scher)
Al. 1 let. a
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Proposition Menétrey-Savary
Al. 1 let. a
a. de réduire l'accès aux stupéfiants et aux substances psy-
chotropes, de prévenir la consommation à risque et d'encou-
rager l'abstinence;
Al. 1 let. b
b. de prévenir et traiter les conséquences dommageables de
la consommation abusive et de l'addiction;
Développement par écrit
Il n'est pas réaliste de donner à cette loi l'objectif de prévenir
la consommation alors que plusieurs centaines de milliers
de personnes consomment des stupéfiants ou des psycho-
tropes. C'est se condamner par avance à l'échec! Notre de-
voir est de prévenir la consommation inappropriée, l'abus et
la dépendance. Il est aussi dans la prévention et la prise en
charge des dommages causés, quels qu'ils soient (et pas
seulement ceux qui sont liés aux troubles psychiques et
comportementaux, comme le prévoit la lettre b). En revan-
che, on peut admettre qu'il y ait lieu de valoriser l'abstinence. 

Proposition Ruey
Al. 1 let. b
b. protéger les personnes des conséquences dommagea-
bles aux plans sanitaire et social provoquée par des troubles
psychiques et comportementaux liés à la consommation de
stupéfiants et de substances psychotropes ainsi qu'à l'addic-
tion; 
(Les termes «liés à la consommation de stupéfiants et de
substances psychotropes ainsi qu'à l'addiction» s'appliquent
également aux articles 1 alinéa 2; 3b alinéas 1 et 2; 3c ali-
néa 1; 3d alinéas 1 et 2; 3h; 3j)
Développement par écrit
La lettre b de l'alinéa 1 de l'article 1 (ainsi que les dispositi-
ons des autres articles indiqués dans l'amendement) doit
être complétée pour que soient mentionnées aussi les con-
séquences dommageables de la consommation de produits
stupéfiants, et non seulement les conséquences de l'addic-
tion. 
Il y a des conséquences dommageables pour les personnes
non seulement lorsqu'il y a toxicomanie, mais déjà lorsqu'il y
a consommation. Il s'agit donc de les prévenir. Je songe no-
tamment à la violence qui peut être induite par la consom-
mation de drogue. C'est le cas par exemple de la consom-
mation de «pilules thaïes». Sans que le consommateur ait
besoin d'être un toxicomane avéré, il se trouve que les effets
de la consommation d'un tel produit stupéfiant peut avoir des
conséquences extrêmement dangereuses pour la personne
elle-même comme pour les autres. Il faut dès lors protéger
les personnes contre ces conséquences dommageables.
Les mesures prises doivent aussi prévenir les risques d'acci-
dents auxquels conduit la consommation de produits stupéfi-
ants, qu'il s'agisse d'accidents de la circulation ou qu'il
s'agisse d'accidents du travail. 

L'amendement proposé ne vise donc qu'à combler une la-
cune du texte de loi.
Al. 2 let. a1
a1. les mesures permettant de prévenir la consommation et
de réduire l'offre et la demande de stupéfiants et de produits
psychotropes;
Développement par écrit
Dès lors que la loi propose d'abord l'abstinence, puis les me-
sures contre les conséquences de l'addiction, il s'agit de
compléter l'arsenal des mesures prévues dans le projet en
ajoutant une lettre a qui confie à l'action de la loi également
les mesures de prévention de la consommation et de réduc-
tion de l'offre et de la demande. 
On ne peut se contenter de prendre des mesures une fois
que les personnes sont devenues toxicomanes et qu'elles
ont sombré dans l'addiction. Il faut d'abord prendre des me-
sures en amont, qu'il s'agisse de prévention primaire ou de
prévention secondaire. Je ne discute pas bien entendu de la
nécessité de protéger les personnes des conséquences des
troubles liés à l'addiction; mais on a omis de préciser dans la
loi qu'il s'agissait aussi de s'adresser au grand public et no-
tamment aux jeunes qui ont besoin qu'on les aide à ne pas
sombrer dans la toxicomanie. Ma proposition ne s'oppose
donc pas à la ligne générale de la loi; elle vient en compléter
le sens et la force, notre but aux uns et aux autres étant,
outre le fait de porter remèdes et assistance à ceux qui ont
sombré dans la drogue, de tout faire pour éviter l'épidémie
de toxicomanie et donc de tout faire pour maintenir notre
jeunesse à l'abri de ce fléau.

Proposition Waber
Al. 2 let. a
a. .... des troubles liés à l'addiction, provoqués par la
consommation de stupéfiants et de substances psychotro-
pes.

Schenker Silvia (S, BS): Lassen Sie mich vorweg etwas
klarstellen: Ich gehe mit der Mehrheit einig, dass für viele
Abhängige Abstinenz gut wäre und sie durch Abstinenz ihrer
Gesundheit den besten Dienst erweisen und ihre Lebens-
qualität steigern könnten. Die Realität ist aber in vielen Fäl-
len anders. Abstinenz ist für viele Menschen, die in einer
schweren Abhängigkeit von einem Suchtmittel gefangen
sind, ein unerreichbares Ziel. Für Institutionen und Perso-
nen, die mit Abhängigen arbeiten, kann es sehr entlastend
sein, wenn sie nicht immer wieder erfolglos versuchen müs-
sen, das Behandlungsziel «Abstinenz» zu erreichen.
Zusammen mit dem Bundesrat ist die Minderheit der Mei-
nung, die Abstinenz gehöre nicht in den Zweckartikel des
Betäubungsmittelgesetzes. Der Zweckartikel soll generell
die Ziele des Gesetzes darlegen und den Rahmen für alle
nachfolgenden Bestimmungen geben. Bei der Schadenmin-
derung zum Beispiel steht die Reduktion der gesundheitli-
chen und sozialen Risiken, nicht die Abstinenz im Vorder-
grund.
Das Betäubungsmittelgesetz soll den unbefugten Konsum
einschränken. In der Formulierung der Mehrheit fehlt das
Wort «unbefugten». Mit einem so formulierten Zweckartikel
wäre eigentlich der Konsum von Betäubungsmitteln, die als
Arzneimittel verwendet werden, nicht zulässig. Diese Präzi-
sierung, die der Bundesrat in seiner Stellungnahme vorge-
schlagen hat, sollte übernommen werden.
Ich betone nochmals ausdrücklich: Die Minderheit aner-
kennt, dass Abstinenz erstrebenswert sein kann – sie ist
eine mögliche therapeutische Massnahme oder ein mögli-
ches Behandlungsziel, jedoch nicht ein Ziel im Zweckartikel
des Betäubungsmittelgesetzes. 
Um die Situation zu entspannen, ziehe ich den Minderheits-
antrag zugunsten des Antrages Menétrey-Savary zurück.
Frau Menétrey-Savary geht mit ihrem Antrag einen Mittel-
weg. Ich bitte den Bundesrat, sich noch zum Antrag Mené-
trey-Savary zu äussern, habe ich doch bis jetzt mit meiner
Minderheit den Antrag des Bundesrates verteidigt.
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Fattebert Jean (V, VD): Vous avez dit que l'abstinence n'était
pas la priorité. Comment pouvez-vous affirmer cela?

Schenker Silvia (S, BS): Herr Fattebert, ich bin viel im Aus-
tausch mit Menschen, die mit schwer Opiatabhängigen ar-
beiten. Abstinenz ist dort als Ziel einfach nicht erreichbar;
ganz, ganz wenige Menschen schaffen es, aus einer Opiat-
abhängigkeit auszusteigen. Ich sage nicht, Abstinenz sei
kein sehr wichtiges Ziel, aber für Betroffene mit einer Opiat-
abhängigkeit ist dieses Ziel leider nicht erreichbar. Ich be-
daure das auch.

Ruey Claude (RL, VD): Je vous ai bien écoutée: vous venez
d'ailleurs de dire que l'abstinence est un but qui est parfaite-
ment atteignable; mais vous dites aussi que dans certains
cas des consommateurs n'y parviennent pas. Je ne com-
prends donc pas pourquoi vous vous opposez à ce qu'à
l'article 1, «But et objet», alinéa 1 lettre a, on inscrive le pre-
mier but, c'est-à-dire «de prévenir la consommation de
stupéfiants et de substances psychotropes en favorisant
l'abstinence»; et qu'ensuite on mentionne le second but à la
lettre b, qui est «de protéger les personnes des conséquen-
ces dommageables». Il n'y a donc pas une exigence abso-
lue d'abstinence. La question que je vous pose est de savoir
pourquoi vous ne voyez pas qu'il y a une nuance dans l'arti-
cle de loi tel qu'il est présenté par la majorité.

Schenker Silvia (S, BS): Herr Ruey, Sie haben mir vielleicht
nicht bis zum Ende zugehört. Ich habe, genau weil ich eben
dieses Zeichen setzen wollte, meinen Minderheitsantrag zu-
rückgezogen zugunsten des Antrages Menétrey-Savary, in
welchem die Abstinenz als mögliches, erstrebenswertes Ziel
aufgeführt ist.

Aeschbacher Ruedi (E, ZH): Frau Kollegin, Sie wollen die
Abstinenz nicht als Ziel ins Gesetz schreiben. Sie argumen-
tieren, dass Abstinenz in vielen Fällen nicht erreichbar sei.
Wir haben in den meisten Gesetzen – und ich möchte Sie
fragen, ob Sie das auch so sehen – Ziele, die wir nicht errei-
chen: im Strassenverkehrsgesetz, im Umweltschutzgesetz
usw. Ich möchte wissen, wie Sie das in Bezug auf diese an-
deren Gesetze sehen, wo wir Ziele haben, die nur zu 95 Pro-
zent erreicht werden können. Wir wollen doch die Abstinenz.
Wollen Sie diese nicht?

Schenker Silvia (S, BS): Herr Aeschbacher, ich bin ja nicht
ganz allein mit meiner Minderheit. Der Bundesrat hat in sei-
ner Stellungnahme zur Vorlage auch argumentiert, dass Ab-
stinenz in einem therapeutischen Prozess ein wichtiges Ziel
sein könne. Sie gehört aber nicht als Ziel in den Zweckarti-
kel; sie wird nämlich bei Teilmassnahmen, die in diesem Ge-
setz vorgeschlagen werden, z. B. bei der Schadenminde-
rung, nicht als Ziel angestrebt.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Nous soutenons la pro-
position Menétrey-Savary, car nous pensons qu'elle est plus
claire et meilleure que celle de la majorité de la commission.
Elle n'est pas subversive, puisqu'elle est issue de la Com-
mission fédérale pour les questions liées aux drogues. Elle
est modérée, comme l'ensemble du projet.
J'entends beaucoup de gens dire que l'abstinence doit être
l'objectif absolu. Je crois qu'il ne faut pas confondre les ni-
veaux. Si vous êtes au niveau des valeurs, bien sûr que
l'abstinence est la valeur qu'il faut essayer d'atteindre, mais
on est ici au niveau d'une loi et on doit chercher un chemin
praticable permettant d'avancer, de faire quelques pas dans
le sens de la valeur la plus haute. C'est dans la Constitution
que l'on met des valeurs absolues, dans un certain nombre
de dispositions de cet ordre, mais ici on doit, avec une loi,
trouver un chemin praticable. Alors, l'abstinence est une va-
leur, c'est même la valeur absolue la meilleure; mais cela
porte le débat au niveau des valeurs et des conflits de va-
leurs, alors qu'on est là au niveau de la pratique. La politique
consiste en la vertu de prudence. La vertu de prudence est
un effort pour essayer de trouver, entre des avantages et

des inconvénients, le meilleur chemin pour le plus grand
nombre.
Le meilleur chemin pour le plus grand nombre est aujour-
d'hui la proposition Menétrey-Savary, une fois n'est pas cou-
tume.

Menétrey-Savary Anne-Catherine (G, VD): C'est vrai que
l'article liminaire d'une loi, celui destiné à en indiquer les
buts, est sans doute le plus difficile à rédiger, mais peut-être
est-il en même temps le moins indispensable ou le moins
déterminant pour l'ensemble de la loi. C'est ainsi que plu-
sieurs collègues ont essayé de me dissuader de rechercher
une formulation plus adéquate que la proposition de la com-
mission, en me disant qu'au fond cela n'avait pas beaucoup
d'importance. Le groupe des Verts comprend ce point de
vue, mais se détermine autrement. Pour les uns, la présence
du mot «abstinence» est une condition sine qua non à l'ac-
ceptation de la loi. Pour les autres, ce sera la prévention de
la consommation à risque, ou la préservation de l'ordre pu-
blic, ou encore le traitement des dommages causés, et fina-
lement l'article 1 devient un véritable fourre-tout.
La proposition que je vous fais, au nom des Verts, tente de
tenir compte de tous les aspects de la loi et de respecter les
opinions de chacun tout en étant réaliste et crédible.
D'abord, nous estimons qu'il n'est pas crédible de vouloir
prévenir toute consommation en la déclarant non autorisée
alors même que quelques centaines de milliers de person-
nes goûtent ou ont goûté une fois ou l'autre à ces produits
interdits. De plus, la loi n'a pas à prescrire les comporte-
ments individuels privés tant qu'ils ne portent pas atteinte à
la sécurité d'autrui.
En revanche, nous estimons que l'abstinence est un but ho-
norable. C'est d'abord, à n'en pas douter, le plus sûr moyen
d'éviter les ennuis de santé et les souffrances de la dépen-
dance ou de l'addiction. Mais l'abstinence, c'est aussi la
marque d'une capacité de vivre, de prendre plaisir à vivre en
faisant appel à ses propres ressources plutôt qu'à des con-
solateurs chimiques. Valoriser le choix de l'abstinence est
certainement une manière d'aider les jeunes, mais pour
autant qu'ils ressentent cette option comme un véritable
choix et non pas comme une contrainte.
Quant aux dommages causés, ils peuvent être multiples et
pas seulement liés à des troubles psychiques ou comporte-
mentaux, comme la rédaction de l'article 1 le prévoit. L'hépa-
tite, par exemple, ou le sida sont des risques difficilement ré-
ductibles à des seuls comportements. C'est la même chose
pour les surdoses ou des dommages qui seraient dus à des
produits frelatés. A notre sens, il est donc judicieux d'élargir
l'éventail des dommages que l'Etat et la société ont le devoir
de prendre en charge, de prévenir et de traiter.
De plus, les dommages ne sont pas forcément causés que
par la dépendance et l'addiction; ils peuvent être aussi cau-
sés par une consommation inappropriée. Si, par exemple,
au cours d'une soirée festive pour les jeunes, on arrive à
faire admettre aux organisateurs qu'il faut de l'eau et de l'air
pour prévenir des malaises qui pourraient être mortels, on
remplit une tâche préventive essentielle. Mais cela ne cor-
respond pas du tout à la représentation qu'on se fait généra-
lement de la prévention des dommages ou des dégâts dus
aux drogues. On comprend dès lors que la prévention des
dommages prend des formes extrêmement diversifiées et
que la loi ne peut pas tout prévoir et tout dire dans le détail
sur ce qu'elle doit être.
La proposition que je vous fais, et que les Verts soutiennent,
n'est pas empreinte d'idéologie. Nous croyons qu'elle corres-
pond aux intentions de la loi tout en respectant les priorités
de chacun. C'est pourquoi nous vous demandons de la sou-
tenir.

Scherer Marcel (V, ZG): Die SVP-Fraktion empfiehlt Ihnen,
bei der Fassung der Mehrheit zu bleiben. Der Antrag Mené-
trey-Savary lag der Kommission nicht vor; man kann nicht
genau abschätzen, was er wirklich bedeutet.
Den Antrag der Minderheit hätten wir absolut abgelehnt. Wir
dürfen Artikel 1, den Zweckartikel, nicht ändern. Der Zweck
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des Gesetzes ist es – neben all den Bestimmungen, die wir
im Folgenden behandeln werden –, das Ziel der Abstinenz
zu erreichen. Wo führte dies hin, wenn man bei den Drogen
von einem unbeschränkten Zugang, ja von einer Straffreiheit
der Drogendelikte ausginge? Ich weiss, die Linken haben
das sogar in ihrem Parteiprogramm aufgeführt. Sie wollen
die absolute Straffreiheit des Drogenkonsums. Sie sähen
wohl am liebsten noch mehr so dahinvegetierende schwere
Drogenabhängige. Gehen Sie einmal am späten Nachmittag
oder am Abend durch den Bahnhof von Bern. Es gruselt ei-
nen geradezu. Was will die Minderheit mit dieser Abschwä-
chung? Sie will noch mehr Elend. Auch beim Antrag Mené-
trey-Savary weiss man nicht, welche Auswirkungen er
wirklich haben wird.
Die SVP-Fraktion bittet Sie, bei der Fassung der Mehrheit zu
bleiben und den Antrag Menétrey-Savary abzulehnen. Das
Ziel ist es, die Abstinenz zu fördern. Dafür treten wir ein.

Humbel Näf Ruth (C, AG): Die CVP-Fraktion unterstützt bei
Artikel 1 die Kommissionsmehrheit; wir unterstützen damit
das Ziel der Förderung der Abstinenz.
Eine suchtfreie Gesellschaft mag eine Vision sein. Eine
suchtfreie Gesellschaft kann zweifellos nicht mit einem Ge-
setz erreicht werden. Wenn wir aber diese Vision aufgeben
würden, wäre das irgendwie auch ein Zeichen von Resigna-
tion vis-à-vis der Suchtproblematik. Wir wollen im Zweckarti-
kel ein klares Signal setzen. Wir wollen Süchtige in ihrer
Sucht nicht pflegen, sondern wir wollen verhindern, dass
Kinder und Jugendliche in die Sucht geraten. Wir wollen Ju-
gendlichen, welche dennoch einer Sucht verfallen, helfen,
aus der Sucht auszusteigen, mit dem Ziel der Abstinenz.
Eine abstinenzorientierte Prävention ist ein Ziel, das wir ver-
folgen wollen und verfolgen müssen.
Aber auch die Therapie muss das Ziel der Abstinenz haben.
Wir unterstützen die Massnahmen der Überlebenshilfe auch,
aber wir setzen sie nicht gleich mit den Massnahmen der
Therapie zur Abstinenz. Wir sehen Massnahmen der Über-
lebenshilfe als subsidiäre Massnahmen für jene Menschen,
die einen Ausstieg aus der Sucht nicht mehr schaffen.
Im Zweckartikel wollen wir das Ziel der Abstinenz festhalten.
Die CVP-Fraktion stimmt daher der Kommissionsmehrheit
zu. Sie empfiehlt Ihnen, dies auch zu tun und die Einzelan-
träge abzulehnen.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Die
FDP-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit un-
terstützen wird.

Waber Christian (E, BE): Ich weiss gar nicht, woher die Auf-
regung kommt. Das oberste Ziel hier in diesem Zweckartikel
ist nicht die Abstinenz, sondern hier wird ganz klar gesagt,
dass die Abstinenz zwecks Vorbeugung gefördert wird. Es
ist also nicht in erster Linie eine Zielsetzung, sondern es ist
eine Massnahme, wenn man sagt, dass die Abstinenz durch
den Staat gefördert wird. Das ist genau das, was ich im Ein-
tretensvotum auch gesagt habe: Die Signalwirkung geht da-
hin, dass man den Jugendlichen wieder sagt, dass auch Ab-
stinenz eine Möglichkeit ist. Das ist das Minimum, das wir
hier in den Zweckartikel hineinschreiben können: dass der
Staat die Abstinenz fördert. Also wenn jemand das nicht un-
terstützen kann und man hier im Rat über solche Dinge
überhaupt noch streiten muss, dann haben Sie einfach den
Artikel nicht richtig gelesen.
Aber man sieht ja, wohin die Linie geht, denn der Bundesrat
hat in seinem jetzt obsoleten Antrag gesagt, dass dem unbe-
fugten Konsum von Betäubungsmitteln – es gibt also auch
noch einen Betäubungsmittelkonsum, der gestattet ist – vor-
gebeugt werden solle. Das wollen wir so nicht. Das ist auch
der Grund, warum ich in Absatz 2 klar darauf hinweise, dass
eben die suchtbedingten Störungen, die durch den Ge-
brauch von Betäubungsmitteln und psychotropen Stoffen
verursacht werden, ganz klar verhindert werden müssen.
Aus diesen Gründen ist es ja ganz klar, dass hier der Mehr-
heit zugestimmt werden muss.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Herr
Bundesrat Couchepin verzichtet auf das Wort. 

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Je vous en-
courage à adopter la proposition de la majorité de la com-
mission.
Pour répondre à Monsieur Waber qui se fait beaucoup de
souci, et je le comprends, je lui dirai que l'idée d'inscrire le
mot «abstinence» à l'article 1 tend à vraiment poser comme
principe de base qu'elle est la règle et le but à atteindre.
Cela a été mentionné aussi dans le rapport de la commis-
sion. Nous voulons donc prévenir la consommation de dro-
gue et poser comme principe de base que l'abstinence est la
règle. Puis suivront les mesures qui correspondent à la poli-
tique des quatre piliers que nous voulons introduire dans
cette loi.
Nous vous demandons, contre l'avis du Conseil fédéral, de
rejeter la proposition Menétrey-Savary, que nous n'avons
pas étudiée en commission. Son auteur veut réduire l'accès
à la consommation de drogue et dit que sa proposition est
plus réaliste. Nous, nous voulons vraiment prévenir la con-
sommation de stupéfiants au sens où nous voulons prendre
des mesures pour que les jeunes n'accèdent pas à cette
consommation, si possible dans un but encore plus affirmé
de prévention.
En ce qui concerne les propositions de la majorité et du
Conseil fédéral d'indiquer dans le projet les substances psy-
chotropes qui engendrent l'addiction, comme il s'agit de la loi
sur les stupéfiants, il est clair qu'elle vise ces substances.
Nous avons laissé l'addiction sans spécification parce que,
de temps en temps, il y a des mélanges de substances et
celles-ci doivent pouvoir aussi être traitées ensemble.
Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de la
majorité de la commission à l'article 1 et de rejeter les autres
propositions.

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die Kommission: Im Namen der
Mehrheit der Kommission beantrage ich Ihnen ebenfalls, ih-
rem Antrag zu folgen. Allerdings hat der Antrag Menétrey-
Savary der Kommission nicht vorgelegen, und ich kann mir
gut vorstellen, dass er eine Chance gehabt hätte, eine Mehr-
heit zu finden, weil er eben das aufnimmt, was die Mehrheit
will – nämlich hier im Zweckartikel ein Zeichen zugunsten
der Abstinenz setzen, die Abstinenz im Zweckartikel
erwähnen –, aber die Abstinenz eben auch richtig einbettet.
Herr Waber, ich möchte kein Sprachseminar machen, aber
so, wie es jetzt die Mehrheit formuliert hat, soll der Konsum
eben ausschliesslich durch die Förderung der Abstinenz ein-
geschränkt werden, und das ist eigentlich eine zu eingren-
zende Haltung. Das war auch der Mehrheit der Kommission
bewusst, aber weil sie ein Zeichen setzen wollte, hat sie sich
zugunsten der Erwähnung der Abstinenz in diesem Zusam-
menhang so geäussert. Ich hoffe aber, dass der Ständerat
sich noch einmal über diesen Zweckartikel beugt, um im
Sinne des Antrages Menétrey-Savary eine etwas sachge-
rechtere Lösung zu finden, die zwischen Ihren Zielen – die
Abstinenz zu erwähnen und ein Zeichen gegen die Verharm-
losung zu setzen – und dem Ziel der Minderheit, hier eine
praxistaugliche Lösung zu finden, eine Brücke schlägt.

Freysinger Oskar (V, VS): Eine sehr kurze Frage: Sie sind
Kommissionssprecherin, Sie haben also die Mehrheit zu ver-
treten. Warum haben Sie hier mit Frau Menétrey-Savary die
Minderheit vertreten?

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die Kommission: Herr Freysinger,
wir stellen zum zweiten Mal fest, dass die Lautsprecheran-
lage möglicherweise nicht richtig funktioniert. Ich habe ge-
sagt: Als Kommissionssprecherin beantrage ich Ihnen hier-
mit, die Mehrheit der Kommission zu unterstützen. Ich sage
das gerne ein zweites Mal, das andere überlasse ich jetzt Ih-
nen.
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Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Der An-
trag der Minderheit Schenker Silvia wurde zugunsten des
Antrages Menétrey-Savary zurückgezogen.

Abs. 1 Bst. a – Al. 1 let. a

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Mehrheit .... 97 Stimmen
Für den Antrag Menétrey-Savary .... 58 Stimmen

Abs. 1 Bst. b – Al. 1 let. b

Erste Abstimmung – Premier vote
Für den Antrag der Kommission .... 93 Stimmen
Für den Antrag Ruey .... 56 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
Für den Antrag der Kommission .... 99 Stimmen
Für den Antrag Menétrey-Savary .... 58 Stimmen

Abs. 2 Bst. a1 – Al. 2 let. a1

Abstimmung – Vote
Für den Antrag Ruey .... 65 Stimmen
Dagegen .... 87 Stimmen

Abs. 2 Bst. a – Al. 2 let. a

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Kommission .... 94 Stimmen
Für den Antrag Waber .... 60 Stimmen

Übrige Bestimmungen angenommen
Les autres dispositions sont adoptées

Art. 1a
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Abs. 2
Festhalten

Art. 1a
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Al. 2
Maintenir

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Hier
weicht der Antrag des Bundesrates vom Antrag der Kommis-
sion ab. Herr Bundesrat Couchepin verzichtet auf das Wort;
halten Sie an Ihrem Antrag fest? – Das ist der Fall.

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die Kommission: Es geht hier da-
rum, ob es in Absatz 2 «.... Jugendschutzes sowie der Prä-
vention» heisst oder ob nach «Jugendschutzes» ein Punkt
kommt, die Prävention also nicht noch einmal explizit er-
wähnt wird. Gesetzestechnisch ist es nicht nötig, sie noch
einmal explizit zu erwähnen, das ist der Antrag des Bundes-
rates. Die Kommission hat aber auch hier gesagt, sie wolle
ein Zeichen setzen, und das lieber zweimal als nur einmal;
die Prävention soll also noch einmal erwähnt werden.
Ich glaube, dass Sie problemlos dem Antrag der Kommis-
sion zustimmen können.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Kommission .... 148 Stimmen
Für den Antrag des Bundesrates .... 3 Stimmen

Art. 1b
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 2
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Art. 2
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Angenommen gemäss neuem Antrag der Kommission
Adopté selon la nouvelle proposition de la commission

Art. 2a
Antrag der Kommission: BBl

Antrag Waber
.... die psychotropen Stoffe, Stoffe, Präparate, sowie ....

Art. 2a
Proposition de la commission: FF

Proposition Waber
.... des substances psychotropes, des substances, des pré-
parations, des précurseurs ....

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Nous avons en-
levé le terme de «préparations» parce qu'il n'y a pas de pré-
parations qui n'engendrent pas de dépendance, c'est décrit
scientifiquement comme cela. Comme toutes les prépara-
tions engendrent une dépendance, elles n'ont donc pas lieu
d'être mentionnées à cet article.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Der
Bundesrat erklärt sich damit einverstanden.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Kommission .... 101 Stimmen
Für den Antrag Waber .... 50 Stimmen

Art. 2b; 3; 3a
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 3b
Antrag der Kommission: BBl

Antrag Ruey
Abs. 1
Die Kantone fördern die Aufklärung und Beratung zur Förde-
rung der Abstinenz und zur Verhütung von suchtbedingten
Störungen ....

Antrag Waber
Abs. 1
Die Kantone fördern die abstinenzorientierte Aufklärung ....
Abs. 2
.... zur Prävention und Abstinenz durch ....
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Art. 3b
Proposition de la commission: FF

Proposition Ruey
Al. 1
Les cantons encouragent l'information et le conseil pour fa-
voriser l'abstinence et pour prévenir les troubles ....
Développement par écrit
Il s'agit là uniquement de compléter une lacune de l'article
en projet.

Proposition Waber
Al. 1
Les cantons encouragent l'information et le conseil visant à
l'abstinence pour prévenir ....
Al. 2
.... de prévention et d'abstinence de dimension nationale ....

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die Kommission: Hier kann ich mit
Überzeugung den Kommissionsantrag vertreten, weil die
ausschliessliche Ausrichtung auf abstinenzorientierte Prä-
vention ein grosser Rückschritt in der Suchtpolitik der
Schweiz wäre, mit schmerzhaften Folgen für die Betroffe-
nen. Prävention ist ein umfassendes Gebiet. Abstinenz ist
ein wichtiger Teil davon – diese Sicht kann man auch bei an-
deren als den verbotenen Substanzen vertreten –, aber si-
cher nicht der einzige. Es geht auch darum, Kindern und Ju-
gendlichen den richtigen Umgang mit Substanzen zu lehren,
wo es eben nicht nur Schwarz und Weiss gibt.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Dans les deux cas – la
proposition Ruey comme la proposition Waber –, on recom-
mence le même débat. L'abstinence est un principe inscrit
dans la loi, je crois que la chose a été discutée. Il est en-
tendu qu'on la considère comme une haute valeur, mais que
pour y parvenir il faut parfois choisir d'autres chemins.
Par conséquent, dans les deux cas, nous vous proposons
de suivre la commission.

Erste Abstimmung – Premier vote
Für den Antrag Ruey .... 67 Stimmen
Für den Antrag Waber .... 12 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
Für den Antrag der Kommission .... 85 Stimmen
Für den Antrag Ruey .... 63 Stimmen

Art. 3c
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 3d
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Antrag Waber
Abs. 1
.... Wiedereingliederung. Sie schaffen die dazu notwendigen
abstinenzorientierten Einrichtungen, oder ....

Art. 3d
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Proposition Waber
Al. 1
.... et sociale. Ils créent les institutions nécessaires à cet ef-
fet, qui visent à l'abstinence, ou ....

Teuscher Franziska (G, BE): In Artikel 3d wird festgehalten,
dass die Kantone für die Behandlung und Betreuung von
Drogenkranken zuständig sind. Die Betreuung kann ambu-
lant oder stationär erfolgen. Gemäss dem Antrag der Kom-

missionsmehrheit soll der Bund nur Empfehlungen erlassen,
wie die Suchttherapien und Wiedereingliederungsmassnah-
men zu finanzieren sind. Damit ist aber die Frage, wer diese
Einrichtungen und Therapien bezahlt, noch lange nicht ge-
löst. Wir stehen hier vor einem grossen Problem. Viele Insti-
tutionen mussten in letzter Zeit geschlossen werden, weil sie
nicht mehr finanziert werden konnten. Das ist sehr zu be-
dauern, denn damit entfallen diese Institutionen als wichtige
Pfeiler unserer Drogenpolitik. Denn ich frage Sie: Was den-
ken Sie, wo sind dann diese Leute, die eine Therapie brau-
chen, wenn die Einrichtungen geschlossen sind? Sicher
nicht einfach vom Erdboden verschwunden. Mit dem vorlie-
genden Konzept schiebt der Bund den Kantonen den
Schwarzen Peter bei den Finanzen zu. Das wurde auch von
verschiedenen Kantonen bemängelt. Die Kantone können
diese Kosten nicht einfach so übernehmen.
In Artikel 3d Absatz 3 wird nun festgehalten, dass der Bund
zur Finanzierung von Therapien und Wiedereingliederungs-
massnahmen Empfehlungen erlassen soll. Ich beantrage Ih-
nen im Namen der Minderheit, dass wir hier eine verbindli-
chere Regel aufnehmen. Der Bundesrat soll Vorschriften
und eben nicht nur Empfehlungen erlassen, wie die Betreu-
ung und Behandlung zu finanzieren ist, denn nur so können
wir garantieren, dass Behandlung und Betreuung auch in
Zukunft sichergestellt und finanziert werden.

Menétrey-Savary Anne-Catherine (G, VD): Le financement
des traitements est un des problèmes les plus préoccupants
à l'heure actuelle. C'est aussi une question clé pour la crédi-
bilité de l'ensemble du système des quatre piliers, parce que
si l'un de ces piliers est fragile, tout le système risque de se
déglinguer. C'est exactement ce qui risque de se passer
maintenant. Il s'agit en fait d'un vieux problème lié aux chan-
gements intervenus dans l'application de la loi sur l'assu-
rance-invalidité, d'abord dans les thérapies résidentielles vi-
sant l'abstinence, et maintenant, aussi, dans les thérapies
ambulatoires.
Dans ce domaine, l'Office fédéral des assurances sociales a
clairement fait savoir que désormais le soutien financier de
la Confédération se fera en fonction du nombre de «clients»,
si on peut dire, de l'assurance-invalidité dans les institutions.
Pour les traitements ambulatoires à moins de 50 pour cent
d'invalidité, toute aide fédérale sera supprimée. Cela signifie
qu'on risque de faire passer le plus grand nombre possible
de toxicomanes pour des invalides, alors même qu'ils sont
en situation de travailler et que le but du traitement est juste-
ment de sauvegarder leur autonomie socioprofessionnelle.
Dans ces conditions, il deviendra peut-être plus avantageux
d'être intégré dans un programme de prescription d'héroïne
remboursée par l'assurance-maladie que d'entreprendre
une autre forme de traitement.
L'intention de la Confédération, avec ces modifications du fi-
nancement des institutions, est évidemment de reporter la
charge financière sur les cantons, mais c'est un calcul ris-
qué: il faut savoir que jusqu'ici quarante institutions résiden-
tielles visant l'abstinence ont dû fermer, que d'autres sont en
sursis, que beaucoup vivent des moments de tension qui ne
sont pas favorables au travail de prise en charge. Recon-
naissons aussi qu'une coordination, une planification dans
ce domaine sont nécessaires et que, parfois, il faut sortir de
l'esprit de chapelle et du corporatisme. Mais, tout de même,
la diversité des approches thérapeutiques est aussi le
meilleur gage de réussite. Nous ne contestons pas non plus
que les cantons doivent apporter leur contribution.
En fait, la minorité ne fait que substituer le terme «disposi-
tions», concernant le financement, au terme «recommanda-
tions». C'est un changement extrêmement modeste. Enfin,
«dispositions», c'est quand même un petit peu moins abs-
trait, moins paternaliste, moins évasif. En tout cas, nous es-
pérons qu'avec l'utilisation de ce terme dans la loi, le finan-
cement des institutions visant l'abstinence sera assuré. Vous
ne pouvez pas venir nous dire à tout bout de champ que
l'abstinence est le but suprême et ne pas soutenir une for-
mulation qui prévoit le soutien au financement des institu-
tions visant l'abstinence.
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Rossini Stéphane (S, VS): Je ne reviens pas sur les propos
de Madame Menétrey-Savary que le groupe socialiste ap-
prouve entièrement. Effectivement, il nous faut tirer les le-
çons du passé et dissiper les incertitudes qui ont sévi dans
le financement des institutions.
Par conséquent, j'en resterai à deux points.
Le groupe socialiste soutient, dans un premier temps, la ma-
jorité de la commission. Cette dernière a prévu que l'avis
des cantons soit pris en considération pour édicter ensuite
des recommandations concernant le financement des insti-
tutions. Cela rappelle qu'il s'agit non seulement d'un élément
de gestion ou d'un élément technique, mais que ces leviers
financiers sont en fait des instruments fondamentaux dans
l'élaboration et le fonctionnement de la politique que l'on
veut conduire.
Certes, il faut une ligne directrice, et nous sommes convain-
cus que celle-ci doit émaner du Conseil fédéral, mais il faut
aussi des acteurs impliqués, donc une concertation, et des
acteurs qui soient partie prenante. Cet élément est impor-
tant pour que la politique souhaitée puisse être mise en
place et fonctionner de manière tout à fait adéquate et perti-
nente. Je n'ose pas croire que le Conseil fédéral pense
autrement, et il est bien évident qu'il veut travailler dans la
concertation. Néanmoins, je crois qu'il s'agit ici d'une me-
sure qui donne un signal sans faire obstacle à la stratégie fi-
nale et empêcher d'atteindre les objectifs ultimes. Par con-
séquent, nous souhaiterions que les cantons soient
mentionnés s'agissant du financement des institutions.
Dans un deuxième temps, nous sommes prêts aussi à sou-
tenir la proposition de la minorité Teuscher – cela pour être
cohérents avec notre première prise de position – tout sim-
plement parce que nous pensons que si on entend les re-
présentants des cantons, si on prend en considération leur
avis, on peut faire le pas supplémentaire, à savoir se satis-
faire de «recommandations» non seulement qui pourraient
être appliquées par les cantons, mais aussi qui pourraient
ne pas l'être. C'est la raison pour laquelle nous pensons que
des «dispositions», comme la minorité Teuscher le propose,
sont plus contraignantes et permettent ensuite l'application
cohérente du système que l'on aurait mis en place en con-
certation avec les cantons.
Par conséquent, si le Conseil fédéral entend l'ensemble des
partenaires, s'il y a une cohérence dans l'approche et un
partage des objectifs, on peut éviter la demi-mesure des re-
commandations et aller un peu plus loin pour éviter que, si
l'on en reste à des recommandations, on ait de nouveau une
ouverture du jeu et de nouveau des interprétations possi-
bles, voire des pratiques cantonales différentes.
Par conséquent, c'est pour une raison de cohérence, mais
aussi de ligne directrice claire, que nous vous invitons à
adopter la proposition de la majorité de la commission ou la
proposition de la minorité Teuscher.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Die
CVP-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit un-
terstützen wird.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Tout d'abord, nous
nous rallions au projet de la majorité de la commission con-
cernant la mention de l'obligation de consulter les cantons.
C'est une affaire tout à fait secondaire qui ne justifie pas un
vote.
Par contre, nous vous recommandons de rejeter la proposi-
tion de la minorité Teuscher pour les raisons suivantes. Nous
ne voyons pas de raison de créer un régime obligatoire diffi-
cile à mettre en pratique, le cas échéant un régime contrai-
gnant limitant inutilement les possibilités thérapeutiques.
Cela risquerait d'ailleurs de provoquer la résistance des can-
tons dès le moment où ceux-ci sont responsables en pre-
mier lieu des mesures thérapeutiques. Cela susciterait aussi
leur résistance puisque ce serait la Confédération qui leur
prescrirait les modalités de financement des mesures de
réinsertion à prendre, alors que celles-ci sont décidées par
les cantons.

Par conséquent, nous vous recommandons d'adopter la pro-
position de la majorité de la commission et de rejeter la pro-
position de la minorité Teuscher.

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission:  Effectivement,
les thérapies de la dépendance et les mesures de réinser-
tion, selon la répartition des tâches, incombent aux cantons,
qui statuent aussi sur leur financement. Si nous avons intro-
duit cette disposition, c'est que nous voulons quand même
que l'on parvienne à une certaine harmonisation entre les
cantons. Elle prévoit que le Conseil fédéral édicte, après
avoir pris l'avis des cantons – puisque ce sont eux qui sont
compétents et responsables du financement –, des recom-
mandations pour que dans le pays l'accès aux thérapies et
autres mesures soit permis à tous les citoyens de la même
manière.
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de sou-
tenir la proposition de la majorité de la commission.
Nous vous invitons à rejeter la proposition de la minorité
Teuscher qui, en fait, prévoit que la Confédération édicte des
dispositions à l'intention des cantons, alors que les tâches à
effectuer sont de leur ressort.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Der
Bundesrat hat seinen Antrag zugunsten des Antrages der
Mehrheit zurückgezogen. Der Antrag Waber entfällt auf-
grund einer früheren Abstimmung.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Mehrheit .... 87 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit .... 59 Stimmen

Die Beratung dieses Geschäftes wird unterbrochen
Le débat sur cet objet est interrompu

06.9002

Mitteilungen der Präsidentin
Communications de la présidente

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Ich ha-
be noch eine Verabschiedung vorzunehmen; ich bitte Sie,
noch einen Moment im Saal zu bleiben. Ich werde die Sit-
zung rechtzeitig schliessen, damit diejenigen, die für die
Feier der Bundespräsidentin nach Genf fahren, Zeit haben,
den Extrazug zu erreichen.
Bezüglich dieser Feier habe ich gehört, dass verschiedene
Ratsmitglieder gemeldet hätten, sie hätten keine Einladung
erhalten. Im Namen des Organisationskomitees des Kan-
tons Genf kann ich Ihnen mitteilen, dass Sie alle herzlich
eingeladen sind – auch ohne dass Sie eine Einladung in der
Tasche haben.
Ich komme zur Verabschiedung einer verdienten Kollegin; es
ist Frau Nationalrätin Rosmarie Zapfl.
Mit unserer Kollegin Rosmarie Zapfl tritt heute eine Grande
Dame der Politik aus unserem Rat zurück. Nach einer lan-
gen politischen Karriere als Gemeinderätin und Stadträtin in
Dübendorf wurde sie 1995 für die CVP des Kantons Zürich
in den Nationalrat gewählt. Die Schwerpunkte ihrer politi-
schen Arbeit lagen bei der Familienpolitik, der Gleichstel-
lungspolitik sowie der Aussen- und Europapolitik. Weltoffen
und unabhängig setzte sie sich im Parlament und in vielen
anderen öffentlichen Ämtern beherzt und mutig für ihre An-
liegen ein.
«Wir müssen die Wahrheit sagen, auch wenn diese nicht un-
bedingt angenehm ist, und dazu stehen, auch wenn einem
der Wind ins Gesicht bläst» – so lautete der Grundtenor, wo
immer Rosmarie Zapfl auftrat. Grosse Bedeutung besass für
sie die aktive Beteiligung der Schweiz an der internationalen
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Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 05.470/3783)
Für den Antrag der Mehrheit .... 111 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit .... 73 Stimmen

Art. 3f
Antrag der Kommission: BBl 
Antrag des Bundesrates: BBl 

Neuer Antrag der Kommission
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Art. 3f
Proposition de la commission: FF 
Proposition du Conseil fédéral: FF 

Nouvelle proposition de la commission 
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Angenommen gemäss neuem Antrag der Kommission 
Adopté selon la nouvelle proposition de la commission 

Art. 3g
Antrag der Kommission: BBl

Antrag Waber
.... und Überlebenshilfe. Sie schaffen die dazu notwendigen
abstinenzorientierten Einrichtungen, oder ....

Art. 3g
Proposition de la commission: FF

Proposition Waber
.... et sociales. Ils créent les institutions nécessaires à cet ef-
fet, qui visent à l'abstinence, ou ....

Bortoluzzi Toni (V, ZH): Hier geht es um die Einrichtungen
zur Abgabe der Drogen, um die Fixerstübli. Diese Einrich-
tungen bringen ja das Problem mit sich, dass dort, wo staat-
liche Verantwortung liegt, verbotene Substanzen konsumiert
werden. Es sollte eigentlich selbstverständlich sein, dass in
diesen Räumen und in ihrer Umgebung nicht auch noch der
gesetzlich verbotene Handel toleriert wird. Darum möchte
ich die Verantwortlichen dieser Einrichtungen explizit in die
Pflicht nehmen. Man hat mir zwar bereits in der Kommission
versichert, dass es natürlich selbstverständlich sei, dass so
etwas nicht toleriert würde. Meine Informationen sehen aber
leider etwas anders aus.
Ich habe übrigens im Rahmen der Beratung in der Kommis-
sion verschiedene solche Selbstverständlichkeiten zur Dis-
kussion gestellt. Was in der Drogenpolitik abläuft, hat leider
mit dem Selbstverständnis des Normalverbrauchers wenig
gemeinsam. Wenn wir z. B. von Abstinenz sprechen, ist es
eigentlich klar, dass wir damit die Freiheit meinen, ohne ir-
gendwelche Substanzen zu leben. Für den sozialen Fach-
menschen kann Abstinenz etwas völlig anderes bedeuten,
habe ich auch schon feststellen müssen. So wird gesagt:
Wenn man in einem Methadonprogramm ist, ist man absti-
nent. Für mein Verständnis ist «abstinent» etwas anderes.
Und wenn ich davon ausging, dass man Eltern von unmündi-
gen Kindern mit Drogenproblemen sowieso in den Präventi-
onsprozess einbeziehen würde, musste ich in der Kommis-
sion leider feststellen, dass dem überhaupt nicht so ist.
Darum haben wir dann für diese an sich selbstverständli-
che – oder für mich selbstverständliche – Massnahme in Ar-
tikel 3c Absatz 2 einen Einschub vorgenommen, gegen den
Willen einiger Vertreter der Linken. Sie sehen: Selbstver-
ständlichkeit ist in der Drogenpolitik manchmal etwas Spezi-
elles.
Und wer sagt, dass Handel in solchen Fixerstübli sowieso
verboten sein müsste, dem müsste es eigentlich leichtfallen,
meinem Minderheitsantrag zuzustimmen. Die Minderheit be-
antragt Ihnen ja offensichtlich etwas Selbstverständliches,
das aber in der Praxis nicht als selbstverständlich gehand-
habt wird.

Ich bitte Sie, meinem Minderheitsantrag zuzustimmen und
das Handelsverbot und die Inpflichtnahme der Verantwortli-
chen dieser Einrichtungen ins Gesetz aufzunehmen.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Die
SP-Fraktion, die CVP-Fraktion und die FDP-Fraktion teilen
mit, dass sie den Antrag der Mehrheit unterstützen.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Je soutiens aussi le
projet de la majorité de la commission. Je crois que l'intro-
duction de cet alinéa 2 n'apporte rien. Il donne l'impression
que jusqu'à maintenant le commerce de ces stupéfiants était
autorisé dans les institutions. Je crois qu'il ne faut pas rajou-
ter des choses qui vont de soi, parce que cela donne de
fausses impressions de sécurité qui, dans cette loi, sont ra-
pidement comprises comme des signaux.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Die Be-
richterstatter verzichten auf das Wort. Der Antrag Waber
entfällt.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Mehrheit .... 89 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit .... 56 Stimmen

Art. 3h
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 3i
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Abs. 3
Festhalten

Antrag Ruey
Abs. 1 Bst. a
a. bei der Koordination des Angebotes;
Abs. 3
Streichen

Art. 3i
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Al. 3
Maintenir

Proposition Ruey
Al. 1 let. a
a. pour la coordination de l'offre;
Al. 3
Biffer
Développement par écrit
L'amendement proposé à l'article 3i vise à respecter l'orga-
nisation institutionnelle de ce pays et la liberté des cantons. 
L'article 3i tel qu'il est proposé par la commission prévoit non
seulement que la Confédération coordonne l'action dans ce
domaine, mais prévoit aussi, à sa lettre a, que la Confédéra-
tion assure la planification et l'orientation de l'offre. La plani-
fication et l'orientation de l'offre par l'Etat fédéral auprès des
cantons est contraire à la RPT et ne devrait pas trouver sa
place dans une loi fédérale. Non seulement la notion de pla-
nification est en soi douteuse, mais encore ce sont en pre-
mier lieu les cantons qui doivent pouvoir gérer ce genre de
situation. Il s'agit donc de biffer ce membre de phrase. La
coordination suffit, sans empiètement de la Confédération
sur les compétences cantonales.
L'amendement prévoit également de biffer l'alinéa 3, qui est
une hérésie totale sur le plan du fédéralisme et du respect
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de la souveraineté des cantons. Ce n'est pas le moment de
venir brouiller ce qui a été décidé par le peuple suisse dans
le cadre de la RPT en donnant à la Confédération une com-
pétence supplémentaire qui revient à mettre les cantons
sous tutelle lorsqu'ils n'ont pas le même avis que la Berne
centrale. S'agissant de la distribution d'héroïne par exemple,
tous les peuples des cantons romands, à l'exception de Ge-
nève, ont refusé ce genre de prise en charge. Or, si on lit
l'alinéa 3 de l'article 3i tel qu'il est proposé, on constate que,
contre la volonté des peuples qui se sont exprimés démocra-
tiquement, la Berne fédérale pourrait imposer à des cantons
des prises en charge dont ils ne veulent pas. Ceci est abso-
lument inadmissible et doit être refusé. Rien n'empêche la
Confédération, de coordonner les cantons mais rien ne doit
permettre à la Confédération de violer la volonté des can-
tons. C'est un principe élémentaire de la concordance et de
la compréhension confédérales.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Hier
liegt ein Antrag Ruey vor, der die Absätze 1 und 3 betrifft.
Zudem gibt es den Antrag der Kommission und den Antrag
des Bundesrates. 
Herr Bundesrat Couchepin verzichtet auf das Wort. Heisst
das, der Bundesrat verzichtet auch auf seinen Antrag? –
Das ist der Fall; der Bundesrast schliesst sich dem Antrag
der Kommission an. 
Die Berichterstatter verzichten auch auf das Wort. 

Abstimmung – Vote
Für den Antrag/neuen Antrag 

der Kommission .... 93 Stimmen
Für den Antrag Ruey .... 59 Stimmen

Art. 3j
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Festhalten

Art. 3j
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Maintenir

Angenommen gemäss neuem Antrag der Kommission
Adopté selon la nouvelle proposition de la commission

Art. 3k
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Ruey Claude (RL, VD): En fait, ma proposition de minorité
est quasiment semblable à l'amendement que vous venez
de rejeter à l'article 3i. Donc, si vous êtes cohérents avec
vous-mêmes, vous la rejetterez aussi.
L'idée, c'est de permettre que les cantons se déterminent et
que le fédéralisme soit respecté. Le peuple et les cantons
ont récemment voté la nouvelle répartition des tâches entre
la Confédération et les cantons. Nous sommes dans un do-
maine qui est de la compétence primaire des cantons, et
voilà que l'on confie de plus en plus de tâches à la Confédé-
ration, en contradiction totale avec ce que nous avons dé-
cidé dans la répartition des tâches.
C'est la raison pour laquelle la minorité de la commission,
tout en comprenant – c'étaient les articles précédents – que
la Confédération puisse coordonner un certain nombre de
choses, s'oppose à ce que celle-ci attire à elle l'ensemble
des compétences, et notamment dans les domaines de la
formation et de la formation continue, qui sont, encore une
fois, jusqu'ici et selon notre ordre constitutionnel, de la com-
pétence des cantons. Pourquoi donc vouloir confier des tâ-
ches nouvelles à la Confédération? Pourquoi vouloir charger

le bateau de la Confédération, alors que nous n'arrêtons pas
de dire qu'il faut éviter de surcharger les pouvoirs publics,
qu'il s'agit de veiller aux économies dans le budget et, par
conséquent, de ne pas donner des tâches nouvelles à la
Confédération?
En l'occurrence, les éléments pratiques et financiers ainsi
que les éléments du respect du fédéralisme et de la réparti-
tion des tâches entre la Confédération et les cantons impo-
sent d'adopter la proposition de la minorité.
C'est la raison pour laquelle je vous invite à faire preuve de
sagesse en votant selon la proposition de la minorité.

Vermot-Mangold Ruth-Gaby (S, BE): Die Minderheit Ruey
will die Förderung der Aus- und Weiterbildung durch den
Bund im Drogenbereich streichen, und zwar «pour des rai-
sons fédéralistes». Das ist unverständlich; man kann den
Föderalismusbegriff wirklich überstrapazieren. Der Bund soll
Aus- und Weiterbildung auch nicht selber betreiben, sondern
er soll sie fördern. Das hat verschiedene Gründe. Die Dro-
genrealität verändert sich stetig, die Konsummuster sind fle-
xibel. Heute haben wir in den Institutionen z. B. sehr viel
mehr Klientinnen und Klienten mit Mischkonsum, das heisst
Jugendliche, die Alkohol, Ecstasy und Cannabis oder Koks
gleichzeitig konsumieren. Wir haben auch den vermehrten
Gebrauch von Cannabis mit hohem THC-Gehalt durch Ju-
gendliche; das Zusammentreffen von Drogenkonsum und
Suiziden junger Erwachsener; es gibt neue Therapieformen
und neue Aufgaben in der Prävention und Früherfassung.
Alle diese Aufgaben sind vielfältig und differenziert und müs-
sen immer wieder neu angegangen werden.
In kaum einem Bereich stellen sich so viele neue Anforde-
rungen wie in der Welt des Drogenkonsums. Sie müssen
nicht nur im Rahmen des Viersäulenprinzips beantwortet
werden, sondern auch vernetzt, zwischen den vier Säulen
Prävention, Therapie, Schadenminderung und Repression.
All dies braucht Auseinandersetzung, denn Fachleute müs-
sen heute rasch reagieren, um der möglichen Eskalation
vorzubeugen. Dies braucht jedoch Aus- und Weiterbildung,
und zwar mit entsprechenden neuen Inhalten; es braucht
den regelmässigen Erfahrungsaustausch. Hier hat der Bund
die Aufgabe, zu koordinieren, zu finanzieren und inhaltliche
Anregungen zu geben. Die Aus- und Weiterbildung wird
stark durch Forschungsresultate bestimmt, die ja meist vom
Bund angefordert werden. Die Konsequenz ist, dass er sich
auch mit der Aus- und Weiterbildung befassen muss.
Die Kantone – das ist unabdingbar – müssen in diesem Be-
reich eng zusammenarbeiten, denn es macht keinen Sinn,
dass jeder Kanton seine eigene Aus- und Weiterbildungsor-
ganisation in dieser Frage auf die Beine stellt und finanziert.
Wenn die Aus- und Weiterbildung nicht vom Bund gefördert
und koordiniert wird, haben wir riesige kantonale Unter-
schiede. Das ist einer gemeinsamen Drogenpolitik nicht för-
derlich.
Bitte lehnen Sie den Antrag der Minderheit Ruey ab, denn
dem Bund die Förderung der Aus- und Weiterbildung zu ent-
ziehen, um dem Föderalismus Genüge zu tun, scheint mir
doch ziemlich fragwürdig zu sein.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Die
CVP-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit un-
terstützen wird. 

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Nous soutenons évi-
demment la majorité. Il ne faut pas introduire des excès de
fédéralisme là où c'est vraiment contre-productif.
Dans un domaine comme la politique de la drogue, imaginez
d'abord que dans chaque canton il y ait une formation diffé-
rente, avec un esprit différent et des conceptions différentes.
Imaginez ensuite quel serait le jugement de Monsieur Ruey
si on constatait que, d'un canton à l'autre, il y a des diver-
gences par trop importantes. Il serait là pour dire: «C'est la
démonstration que cette politique mène à l'anarchie et à une
sorte de compétition négative entre les cantons.» Je crois
que cela relève du bon sens, dans un domaine aussi sensi-
ble que celui-ci, de confier à la Confédération le soin de for-
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mer des gens, ou de contribuer à les former. On aboutit à
une meilleure unité de vue. En outre, la «clientèle» qui est
touchée par ces programmes – les personnes qui s'adon-
nent à la drogue – est constituée de personnes essentielle-
ment mobiles. Il ne faut donc pas que d'une région de la
Suisse à l'autre il y ait des divergences profondes qui pro-
viennent déjà du style de formation et des choix de départ.
Je crois qu'il faut passer sur ces angoisses fédéralistes et
accepter, pour des raisons pratiques, de donner cette mo-
deste compétence à la Confédération, qui l'exerce déjà.

Meyer Thérèse (C, FR),  pour la commission: Je vous de-
mande de suivre la majorité. C'est un domaine particulier et
il faut assurer la formation d'un personnel spécialisé. Avec
cet article, on demande à la Confédération de participer au
financement du développement de la formation continue
dans ce domaine. Nous pensons que la mise en place de
formations spécifiques se révélerait trop lourde pour certains
petits cantons qui devraient faire face seuls à cette exigence.
Pour bien ancrer tout le projet, qui consiste dans la préven-
tion, la prise en charge, la thérapie et aussi l'espoir qu'on
veut donner à ces personnes de sortir des dépendances, je
crois qu'il faut faire cet effort.
Je vous engage à adhérer à la proposition de la majorité de
la commission.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Mehrheit .... 107 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit .... 61 Stimmen

Art. 3l; Art. 4 Titel, Abs. 1; Art. 5 Titel, Abs. 1
Antrag der Kommission: BBl

Art. 3l; art. 4 titre, al. 1; art. 5 titre, al. 1
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 6
Antrag der Kommission: BBl

Antrag Waber
Abs. 1
.... untersagen oder mengenmässig beschränken.

Art. 6
Proposition de la commission: FF

Proposition Waber
Al. 1
.... la culture, la fabrication, l'importation ou l'exportation de
stupéfiants ainsi que la constitution de réserves, ou limiter
les quantités autorisées.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Wir
kommen zur Abstimmung über den Antrag Waber. Ich habe
die Berichterstatter und den Bundesrat übergangen. – Das
ist so in Ordnung.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Kommission .... 108 Stimmen
Für den Antrag Waber .... 58 Stimmen

Art. 7
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 8 
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Abs. 1 Bst. b
Festhalten

Antrag Waber
Abs. 1 Bst. d
d. Betäubungsmittel des Wirkungstyps Cannabis; davon
ausgenommen sind synthetische Cannabinoide oder natürli-
che Cannabisextrakte, welche von der Swissmedic als Medi-
kament zugelassen sind oder der pharmazeutischen For-
schung dienen. Letztere bedarf der Bewilligung durch das
Bundesamt für Gesundheit. 

Art. 8
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Al. 1 let. b
Maintenir

Proposition Waber
Al. 1 let. d
d. stupéfiants ayant des effets de type cannabique; sont ex-
ceptés les cannabinoïdes ou les extraits naturels de canna-
bis qui sont autorisés par Swissmedic à titre de médica-
ments ou qui sont utilisés pour la recherche pharmaceu-
tique. Cette dernière doit être autorisée par l'Office fédéral
de la santé publique.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Hier
gibt es eine Differenz zwischen dem Antrag der Kommission
und der Stellungnahme des Bundesrates. Zudem liegt ein
Antrag Waber vor. 
Hält der Bundesrat die Differenz aufrecht? – Das ist der Fall.
Damit führen wir hierzu eine Debatte durch.

Günter Paul (S, BE): Es ist nicht ganz üblich, dass wir den
Bundesrat gegen die Kommission unterstützen, aber es geht
um eine ganz wichtige Sache. Ich spreche hier auch aus
persönlicher Betroffenheit. Es geht darum, dass wir Heroin
aus der Liste der verbotenen Substanzen streichen. Mor-
phinartige Schmerzmittel, die sogenannten Opiate, gehören
bis heute zu den wichtigsten Mitteln in der Hand der Ärzte,
wenn es darum geht, schwere Schmerzen zu bekämpfen. In
diesem Sinn sind die Opiate sehr segensreich. Die meisten
von ihnen haben aber eine unangenehme Eigenschaft, näm-
lich die, dass sie Übelkeit bis hin zum Erbrechen hervorrufen
können, wenn sie in grossen Dosen angewendet werden –
und das muss man bei Schmerzen. Das Heroin ist eines der
wenigen schweren Schmerzmittel, welche das nicht ma-
chen. Stellen Sie sich vor: Sie haben einen Herzinfarkt,
starke Schmerzen, Sie bekommen ein Opiat, und Sie müs-
sen erbrechen. Das kann fatal sein. Die Engländer haben
das schon vor längerer Zeit gemerkt und verabreichen bei
Herzinfarkten daher Diazetylmorphin. Das ist der wissen-
schaftliche Name des Heroins – es macht den Patienten et-
was weniger Angst, wenn Sie «Diazetylmorphin» statt «He-
roin» bekommen. 
Frage: Macht das nicht süchtig? Ich kann Ihnen sagen: Alle
Opiate können theoretisch süchtig machen, diejenigen, die
Unwohlsein hervorrufen, begreiflicherweise etwas weniger,
aber alle können das.  Aber keines macht abhängig, wenn
Sie es wirklich gegen starke Schmerzen anwenden. Bei
Missbrauch kann man süchtig werden, aber wenn man
Opiate gegen starke Schmerzen braucht, gibt es keine Ge-
fahr einer Sucht. Ich weiss das, weil ich in der Anästhesie
kurzwirkende Opiate anwende, z. B. das Fentanyl, von dem
wir wissen, dass sein Suchtpotenzial theoretisch wesentlich
höher wäre als das von Heroin. Und trotzdem werden die
Leute nach einer Anästhesie nicht süchtig. 
Ich gratuliere dem Bundesrat dazu, dass er das Heroin aus
der Liste der verbotenen Substanzen streichen will. Es ist
einfach absurd, dass Süchtigen Heroin abgegeben wird –
richtigerweise –, dies aber dem ganzen Rest der Bevölke-
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rung z. B. nach schweren Operationen, bei einem Herzin-
farkt, nach einem Unfall oder auch bei Krebs vorenthalten
wird, einfach weil man die Pharmakologie dieser Substanz
nicht richtig versteht.
Ich möchte Sie dringend ersuchen, dem Antrag des Bundes-
rates zuzustimmen. Das heisst nicht, dass das Heroin ein-
fach frei verfügbar wird. Die Opiate unterstehen einer stren-
gen Regelung, wenn sie von den Ärzten angewendet wer-
den; sie unterstehen der verschärften Rezeptpflicht, und das
muss selbstverständlich so bleiben. Aber wenn eine Sub-
stanz sehr vielen Leuten sehr viel bringen könnte, wenn sie
starke Schmerzen haben, ist es einfach absurd, in einem
Gesetz festzuschreiben, dass es den Ärzten überhaupt,
auch in der richtigen Anwendung, verboten ist, diese Sub-
stanz zu gebrauchen.
Ich bitte Sie dringend, dem Antrag des Bundesrates zuzu-
stimmen.

Waber Christian (E, BE): Ich gehe natürlich mit den Ausfüh-
rungen von Herrn Dr. Günter absolut einig, dass das Heroin
gerade auch medizinisch angewandt werden kann. Aber sei-
ne Ausführungen unterstütze ich so natürlich nicht. Warum
können wir in der Schweiz einige Hundert Kilo Heroin für die
Drogensüchtigen importieren und nicht noch ein paar Kilo –
oder ein paar Hundert Kilo von mir aus – für den medizini-
schen Gebrauch?
Wir machen ja in Buchstabe d des Artikels über die verbote-
nen Betäubungsmittel auch eine Ausnahme – oder Sie wol-
len eine Ausnahme machen – für den medikamentösen Ein-
satz von Cannabis. Es ist auch nicht so, wie das gesagt
wurde, dass es in der Verordnung steht. Ebendiese Aus-
nahme könnte man ohne weiteres in einer Verordnung re-
geln. Das Heroin muss natürlich bei den verbotenen Opiaten
hier im Gesetz bleiben. Eine Ausnahme wäre immer mög-
lich, aber es wäre fatal, wenn wir hier mit dem Bundesrat
dieser Streichung zustimmen würden. Die Heroinsubstanz –
das Opiat Diazetylmorphin – muss verboten bleiben, die
Ausnahme für medizinische Zwecke und medizinischen Ein-
satz, was wir voll und ganz unterstützen, kann in der Verord-
nung geregelt werden. Das Heroin muss aber im Gesetz un-
ter den verbotenen Opiaten stehenbleiben.
Etwas habe ich bereits gesagt zu meinem Antrag zu Buch-
stabe d, Betäubungsmittel des Wirkungstyps Cannabis. Wir
gehen also auch als fundamentalistische, uneinsichtige
Gegner immer gewisse Kompromisse ein, und hier gehen
wir sie ein, wie wir auch schon bei Artikel 3e Kompromisse
eingegangen wären. Aber es wird nicht zur Kenntnis genom-
men.
Aber hier gibt es keine Kompromisse: Die Ausnahme für me-
dizinische Zwecke gehört in die Verordnung.

Gutzwiller Felix (RL, ZH): Nur ganz kurz zu diesem Thema:
Wir haben in der Kommission – und die FDP-Fraktion hat
sich hier der Kommission angeschlossen – argumentiert,
dass es nicht sinnvoll wäre, in dieser heiklen Entwicklung
des Betäubungsmittelrechtes hier mit der Herausnahme ei-
ner Substanz aus der Liste der verbotenen Substanzen so-
zusagen einen neuen psychologischen Kriegsschauplatz zu
eröffnen, weil es sachlich relativ wenig Bedeutung hat. Das
war die Argumentation. Deshalb haben wir in der Kommis-
sion und deshalb hat auch die FDP-Fraktion gesagt: Wir hal-
ten an der bisherigen Fassung fest. Die jetzt von Herrn Gün-
ter vorgebrachten Argumente sind neu; sie wurden, das
muss man fairerweise sagen, in der Kommission nicht disku-
tiert. Ich meine deshalb auch, dass der Ständerat als Zweit-
rat sie ansehen sollte. Wir bleiben für den Moment sicher bei
der jetzt definierten Linie, dass man, und da stimme ich
Herrn Waber zu, nicht grundsätzlich davon ausgehen kann,
dass Diazetylmorphin nicht medizinisch verwendet werden
sollte. Das geht schon daraus hervor, dass wir ja auch für
die medizinische Nutzung von Cannabinoiden sind. Das ist
das gleiche Thema. Man muss eine adäquate Formulierung
finden. Wir sind aber klar der Meinung, dass wir jetzt, in die-
ser Phase, an der bisherigen Fassung festhalten sollten, wie
die Kommission des Nationalrates Ihnen das empfiehlt.

Couchepin Pascal, conseiller fédéral: Monsieur Günter s'est
excusé de soutenir le Conseil fédéral. Je me félicite de sou-
tenir Monsieur Günter!
Je crois que, dans ce cas, il a raison: c'est une affaire de lo-
gique. La dernière intervention du spécialiste qu'est Mon-
sieur Gutzwiller le montre bien: il s'agit, dans la pratique, de
relativement peu de chose sinon de logique, la logique de la
loi qui prévoit la possibilité d'utiliser l'héroïne comme moyen
thérapeutique; celle-ci, par conséquent, ne doit pas être sur
la liste des substances absolument interdites. Bien sûr, on
ne veut pas l'autoriser, mais on veut la soumettre aux condi-
tions très strictes auxquelles sont soumis les opiacés dans
l'usage médical.
Il s'agit d'une affaire de logique qu'il ne faudrait pas traiter au
niveau de l'ordonnance mais à celui de la loi. Monsieur
Gutzwiller dit que c'est dangereux parce que ça peut être
symbolique. Mais il admet que, sur le fond, du point de vue
de la logique, ce qu'on propose est juste. Or je crois que, du
point de vue symbolique, ce serait plus dangereux de traiter
cela au niveau de l'ordonnance qu'à celui de la loi elle-
même: cela donnerait l'impression qu'on réintroduit par le
biais d'une ordonnance, qui est un acte législatif de niveau
inférieur, ce qu'on n'aurait pas accepté au niveau de la loi.
La logique, c'est donc de maintenir l'interdiction, sauf dans le
cas de besoins thérapeutiques. Pour cela, il faut abroger la
mention qui est faite de l'héroïne dans la liste des produits
absolument interdits.

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: La commission
vous demande de maintenir la lettre b, c'est-à-dire l'interdic-
tion de la diacétylmorphine et de ses sels. Cette substance,
c'est l'héroïne. En vous demandant de la maintenir dans la
liste des substances interdites, la commission veut donner le
signal clair que cette révision ne tend pas vers une libérali-
sation de ces substances, qui prêtent d'ailleurs beaucoup à
discussion. Elle veut donc maintenir l'interdiction de com-
merce, les fins médicales étant bien sûr réservées.
La proposition Waber demande de spécifier de quels stupé-
fiants il s'agit à l'alinéa 1 lettre d. Mais je peux rassurer Mon-
sieur Waber: à l'alinéa 1 lettre d, il s'agit effectivement uni-
quement des stupéfiants ayant des effets de type can-
nabique. L'article est donc plus clair et complet selon la for-
mulation de la commission. Les problèmes liés à la recher-
che sont, eux, traités à l'alinéa 5 et n'ont pas leur place à
l'alinéa 1 lettre d.
Je vous invite donc à suivre la commission pour la clarté de
son idée et à rejeter la proposition Waber.

Abs. 1 Bst. b – Al. 1 let. b

Abstimmung – Vote
Für den neuen Antrag der Kommission .... 106 Stimmen
Für den Antrag des Bundesrates .... 70 Stimmen

Abs. 1 Bst. d – Al. 1 let. d

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Kommission .... 112 Stimmen
Für den Antrag Waber .... 60 Stimmen

Übrige Bestimmungen angenommen
Les autres dispositions sont adoptées

Art. 8a; 11 Abs. 1bis; 14a Abs. 1, 1bis, 2; 15; 15a–15c;
16; 17 Abs. 3
Antrag der Kommission: BBl

Art. 8a; 11 al. 1bis; 14a al. 1, 1bis, 2; 15; 15a–15c; 16; 17
al. 3
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté
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Art. 19
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Abs. 1, 2
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Antrag Waber
Abs. 1
....
a. Betäubungsmittel unbefugt anbaut, herstellt, auszieht,
umwandelt, verarbeitet oder auf andere Weise erzeugt;
....
c. Betäubungsmittel unbefugt anbietet, abgibt, veräussert,
vermittelt, verschafft, verordnet oder in Verkehr bringt;
....
Abs. 2
In schweren Fällen wird der Täter mit einer Freiheitsstrafe
nicht unter einem Jahr und allenfalls mit einer Geldstrafe bis
zu einer Million Franken bestraft. Ein schwerer Fall liegt ins-
besondere dann vor, wenn der Täter:
a. weiss oder annehmen muss, dass sich die Widerhandlung
auf ein Betäubungsmittel oder deren Menge bezieht, welche
die Gesundheit ....
....
Abs. 3
Streichen
Abs. 3bis
Werden die Widerhandlungen nach Absatz 1 fahrlässig be-
gangen, dann wird der Täter mit Freiheitsstrafe bis zu einem
Jahr oder mit Geldstrafe bestraft.

Art. 19
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Al. 1, 2
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Proposition Waber
Al. 1
....
a. celui qui, sans droit, cultive, fabrique, extrait, transforme,
traite ou produit de quelque autre manière des stupéfiants;
....
c. celui qui, sans droit, propose, cède, aliène, transmet, pro-
cure, prescrit ou met dans le commerce des stupéfiants;
....
Al. 2
En cas d'infraction grave, l'auteur est passible d'une peine
privative de liberté de un an au moins et, le cas échéant,
d'une peine pécuniaire de un million de francs au maximum.
Une infraction est considérée comme grave lorsque son au-
teur:
a. sait ou ne peut ignorer que l'infraction concerne un stupé-
fiant ou une quantité de stupéfiant qui peut mettre en danger
....
....
Al. 3
Biffer
Al. 3bis
L'auteur d'une infraction visée à l'alinéa 1 est passible d'une
peine privative de liberté de un an au maximum, ou d'une
peine pécuniaire, s'il a agi par négligence.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag/neuen Antrag 

der Kommission .... 116 Stimmen
Für den Antrag Waber .... 58 Stimmen

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Herr
Waber hat mir signalisiert, dass diese Abstimmung auch für

Artikel 19b und Artikel 20 Absatz 3 gilt, die auf seinem An-
trag aufgeführt sind.

Art. 19a1
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Art. 19a1
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Maury Pasquier Liliane (S, GE): Ayant participé aux travaux
de la sous-commission puis de la commission chargées
d'élaborer une solution susceptible de trouver une majorité
pour la nécessaire révision de la loi sur les stupéfiants, j'ai
soutenu dès le début la volonté manifestée de protéger les
jeunes.
Les questions suivantes se sont toutefois posées à nous,
aussi bien en ce qui concerne cet article que l'article 19b:
quels jeunes faut-il protéger? Comment peut-on le faire le
mieux?
A la première question, vous répondrez certainement com-
me moi que tous les jeunes doivent être protégés. Tous,
c'est-à-dire, bien sûr et plus particulièrement les plus jeunes,
parce qu'ils sont plus influençables et plus fragiles, étant en
pleine croissance. Tous, c'est-à-dire aussi, à mon sens, cel-
les et ceux qui, à peine âgés de plus de 18 ans, et donc en-
core vraiment jeunes, peuvent se retrouver en situation de
remettre ou de rendre accessibles des stupéfiants à d'autres
jeunes à peine moins âgés. Dès lors, si nous acceptons la li-
mite d'âge de 18 ans telle que prévue aux articles 19a1
et 19b, le juge n'aura plus la possibilité de moduler la peine
en tenant compte des circonstances particulières telles que
l'âge de la personne qui remet des stupéfiants ou le fait que
cette remise est gratuite et dans le but d'une consommation
commune.
Comment un jeune qui vient d'avoir 18 ans peut-il savoir que
son compagnon de dérive n'est pas encore majeur? Vous
savez bien qu'il ne va pas lui demander sa carte d'identité.
En revanche, cela devrait être plus évident pour un jeune de
moins de 16 ans, ne serait-ce que parce qu'il fréquente pres-
que jusqu'à cet âge un établissement de scolarité obliga-
toire. De plus, si l'on compare avec d'autres lois qui ont aussi
un lien avec la protection de la jeunesse, on constate que le
législateur a le plus souvent introduit une différenciation en-
tre 16 et 18 ans pour tenir compte de la capacité de discer-
nement et du pouvoir d'appréciation qui se développe au fil
des années avec la formation de la personnalité. Ainsi, pour
ce qui concerne par exemple la remise ou la vente d'alcool,
le législateur fédéral différencie l'âge minimum en fonction
du type de substance – vin, bière ou alcool fort. Relevons au
passage que le projet que nous discutons aujourd'hui ne
prévoit aucune différenciation en fonction du type de stupé-
fiant.
Si l'on consulte le Code pénal, son article 136 prévoit: «Celui
qui aura remis à un enfant de moins de 16 ans, ou aura mis
à sa disposition des boissons alcooliques ou d'autres subs-
tances en une quantité propre à mettre en danger la santé,
ou des stupéfiants au sens de la loi fédérale du 3 octobre
1951 sur les stupéfiants, sera puni de l'emprisonnement ou
de l'amende.» On parle bien de 16 ans, et pas de 18. Veut-
on une fois encore accentuer la différence entre substances
légales et illégales? Pense-t-on vraiment que la lutte contre
la dépendance passe par une pénalisation d'une consom-
mation récréative entre jeunes de 17 ans?
Je soutiens la révision partielle de la loi sur les stupéfiants
parce qu'elle permet d'ancrer dans la loi la politique des qua-
tre piliers, parce qu'elle mentionne à son article 3b l'impor-
tance particulière que les cantons doivent accorder à la pro-
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tection des enfants et des jeunes en mettant en place pour
cela les conditions-cadres, les organismes, les institutions
nécessaires.
C'est parce que je soutiens cette révision que, tout en sou-
haitant protéger les jeunes, et protéger vraiment tous les
jeunes, je retire ma proposition de minorité à l'article 19a1 et
celle de la minorité Fehr Jacqueline à l'article 19b.
Cela nous permettra de gagner du temps, de nous épargner
des discours dignes des guerres de religion, mais indignes
de la souffrance des personnes touchées par ce problème.
J'ose espérer que le temps permettra un jour au Parlement
de mener un débat serein sur la meilleure manière de proté-
ger les jeunes des risques des dépendances.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Der An-
trag der Minderheit Maury Pasquier zu Artikel 19a1 und der
Antrag der Minderheit Fehr Jacqueline zu Artikel 19b sind
zurückgezogen worden.

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit/neuem Antrag
der Kommission
Adopté selon la proposition de la majorité/nouvelle proposi-
tion de la commission

Art. 19a
Antrag Vischer
Der Konsum von Betäubungsmitteln ist straffrei.
Schriftliche Begründung
Selbstschädigung ist nach unserem Rechtsprinzip straffrei.
Es gibt keinen Grund für eine Differenz im Betäubungsmittel-
gesetz, zumal der Konsum anderer «Drogen» auch straffrei
ist. 

Art. 19a
Proposition Vischer
La consommation de stupéfiants n'est pas punissable.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Es
liegt ein Antrag Vischer zu Artikel 19a vor. Wird dieser auf-
rechterhalten? – Das ist der Fall. Das ist ein Einzelantrag,
der nicht diskutiert wird. Das haben wir so abgemacht; wir
handhaben das bei allen Einzelanträgen so. 

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die Kommission: Ich möchte zum
Antrag Vischer aus der Sicht der Kommission noch etwas
sagen. Dieser Antrag lag der Kommission nicht zur Beratung
vor. Ich gehe aber wohl nicht falsch in der Annahme, wenn
ich hier festhalte, dass die Kommission den Antrag Vischer
mit grossem Mehr abgelehnt hätte, wäre er der Kommission
vorgelegen. Hierzu gibt es zwei Argumentationsschienen:
Auf der einen Seite hätten wohl jene gestanden, welche
auch in der Sache gegen eine Entkriminalisierung des Dro-
genkonsums sind, welche die Entkriminalisierung mit Ver-
harmlosung gleichsetzen und glauben, dass die Perspektive
auf eine Strafe das Konsumverhalten und die Wahl der Sub-
stanz beeinflusst. Zusätzlich wird von diesen Vertreterinnen
und Vertretern darauf hingewiesen, dass ein solcher
Schritt – eben hin zur Straffreiheit des Konsums – nie isoliert
von unseren Nachbarländern gemacht werden könne. In der
Sicht dieser Neinposition kommt somit eine Entkriminalisie-
rung des Konsums weder heute noch später infrage.
Ebenfalls abgelehnt würde dieser Antrag aber auch von der
Mehrheit jener, die im Grundsatz für die Straffreiheit des
Konsums sind, und zwar aus folgenden Gründen: Der An-
trag Vischer sieht keine Alterslimite vor. Zwar kennt auch
das Strafgesetz keine Alterslimite, doch müsste eine solche
innerhalb eines integralen Drogengesamtkonzepts festge-
setzt werden. Die Straffreiheit des Konsums kann keine iso-
lierte und keine vorgezogene Massnahme sein. Die Straffrei-
heit des Konsums soll gemäss jenen, die sie befürworten, zu
weniger Konsum führen, indem parallel oder vorgängig an-
dere griffige Massnahmen umgesetzt werden, die den Kon-
sum tatsächlich beeinflussen. Es sind dies Massnahmen im
Bereich der Erhältlichkeit und der Zugänglichkeit der Sub-
stanzen, wobei die Gefährlichkeit der Substanzen berück-

sichtigt wird. Zu diesen Massnahmen gehört die Organisa-
tion der Verkaufsstellen; die Beantwortung der Frage, wel-
che Substanz wie frei verkauft wird: ob sie frei oder lizenziert
verkauft wird oder nur medizinisch abgegeben; dazu kom-
men die Fragen der Preispolitik, der Lenkungsabgaben usw.
All diese Massnahmen müssten vorgängig beschlossen und
in Kraft sein, bevor – als letzte Massnahme – über die Straf-
freiheit des Konsums beraten werden könnte.
In diesem Sinne bitte ich Sie im Namen der Kommission,
den Antrag Vischer abzulehnen.

Abstimmung – Vote
Für den Antrag Vischer .... 36 Stimmen
Dagegen .... 122 Stimmen

Art. 19b
Antrag der Kommission: BBl

Antrag Waber
.... ist nicht strafbar. Die Polizei darf jede Person, die zum ei-
genen Konsum Drogen konsumiert, anhalten und nach Poli-
zeigesetz befragen.

Art. 19b
Proposition de la commission: FF

Proposition Waber
.... n'est pas punissable. La police est autorisée à arrêter et à
interroger conformément à la loi sur la police toute personne
qui consomme de la drogue.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Der
Antrag der Minderheit Fehr Jacqueline ist zurückgezogen;
über den Antrag Waber ist zusammen mit Artikel 19 abge-
stimmt worden.

Angenommen gemäss Antrag der Mehrheit
Adopté selon la proposition de la majorité

Art. 20
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Antrag Waber
Abs. 3
Handelt der Täter fahrlässig, so wird er mit einer Geldstrafe
belegt.

Art. 20
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Proposition Waber
Al. 3
L'auteur de l'infraction est passible d'une peine pécuniaire
s'il a agi par négligence.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Wir
haben bereits bei Artikel 19 über den Antrag Waber ent-
schieden.

Angenommen gemäss neuem Antrag der Kommission
Adopté selon la nouvelle proposition de la commission

Art. 21, 22
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl
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Neuer Antrag der Kommission
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Art. 21, 22
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Angenommen gemäss neuem Antrag der Kommission
Adopté selon la nouvelle proposition de la commission

Art. 24 Abs. 2; 27
Antrag der Kommission: BBl

Art. 24 al. 2; 27
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 28
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Kommission
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Art. 28
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la commission
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Angenommen gemäss neuem Antrag der Kommission
Adopté selon la nouvelle proposition de la commission

Art. 28a; 29; 29a; 29b
Antrag der Kommission: BBl
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Art. 29c
Antrag der Kommission: BBl
Antrag des Bundesrates: BBl

Neuer Antrag der Mehrheit
Abs. 1
Zustimmung zum Antrag des Bundesrates

Neuer Antrag der Minderheit
(Teuscher, Fasel)
Abs. 1
Festhalten

Art. 29c
Proposition de la commission: FF
Proposition du Conseil fédéral: FF

Nouvelle proposition de la majorité
Al. 1
Adhérer à la proposition du Conseil fédéral

Nouvelle proposition de la minorité
(Teuscher, Fasel)
Al. 1
Maintenir

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Ich
habe mit der Vertreterin der Minderheit, Frau Teuscher, ab-
gemacht, dass wir Absatz 1 und Absatz 2 von Artikel 29c
Absätze 1 und 2 separat behandeln werden, weil dort ver-
schiedene Minderheitsanträge vorliegen.

Teuscher Franziska (G, BE): Ich beantrage Ihnen im Namen
der Minderheit, dass das nationale Referenzlabor, das wir in
diesem Artikel verankern, die Aufgabe bekommt, Pilotpro-
jekte zu Drogenkontrollen bei öffentlichen Anlässen durch-
zuführen. 
Ob bei einer Dancefloor Party in Roggwil oder an der Street
Parade in Zürich – an solchen Events werden Drogen kon-
sumiert. Ich hätte es auch lieber, es wäre anders. Aber Dro-
gen sind nun einmal eine gesellschaftliche Realität. Zwi-
schen 50 und 70 Prozent der sogenannten Partydrogen wer-
den an solchen Events konsumiert. Die Leute, welche diese
Drogen konsumieren, müssen über die Substanzen und de-
ren Wirkung Bescheid wissen. Das ist insbesondere für die
jungen Leute, die diese Anlässe besuchen, sehr wichtig. Es
sind Leute im Alter von fünfzehn bis zwanzig Jahren, sie sind
in der Regel schlecht über Drogen und über die Risiken in-
formiert. Die Ware, die an solchen Partys im Handel ist, ist
häufig von einer sehr schlechten Qualität. Die Qualität der
Droge kann über Leben und Tod, über Gesundheit und
Krankheit entscheiden.
Genau hier setzt die Idee mit den mobilen Testlabors an. Wir
können damit das Risiko für die jungen Menschen reduzie-
ren. Wir kommen auf diese Weise mit den Menschen ins Ge-
spräch. Es sind also nicht nur einfach Tests, es ist auch Prä-
vention. Die Beratungsgespräche geben Aufschluss über die
tieferen Ursachen des Drogenkonsums, und sie geben auch
Anhaltspunkte für sinnvolle Präventionsmassnahmen. Das
Projekt appelliert an die Eigenverantwortung, genauso wie
die Kampagnen gegen übermässigen Alkoholkonsum. Dank
der Drogenkontrollen erfahren die Fachstellen ausserdem,
welche Drogen im Umlauf sind. Sie können, falls nötig, an
den Partys sofort Flyer verteilen, die über die Gefährlichkeit
der sich im Umlauf befindenden Drogen Auskunft geben. Die
Minderheit will, dass wir das nationale Referenzlabor beauf-
tragen, solche Pilotprojekte durchzuführen.
Ich bitte Sie daher, bei Absatz 1 der Minderheit zuzustim-
men.

Menétrey-Savary Anne-Catherine (G, VD): Dans sa première
version, la commission était d'accord d'inclure dans cet arti-
cle les projets pilotes de «drug testing», mais vu que le Con-
seil fédéral n'en a pas voulu, la majorité de ses membres a
prudemment battu en retraite. C'est dommage. Le groupe
des Verts soutient par conséquent la proposition de la mino-
rité Teuscher.
Tous les professionnels qui travaillent sur le terrain le diront,
le principal problème, vu l'évolution des modes de consom-
mation, c'est de pouvoir atteindre les jeunes qui fréquentent
les milieux festifs et qui sont confrontés à une offre sauvage
de drogues à la mode: ecstasy, cocaïne, GHB, MDMA, etc. Il
est pratiquement impossible d'entrer en contact avec eux, et
surtout avec ceux qui sont le plus à risque, autrement que
par cette présence en marge de la fête. Sinon, on peut tou-
jours dire à toutes les pages de la loi qu'on veut protéger la
jeunesse: cela ne sert strictement à rien si on ne se trouve
pas là où est la jeunesse et si on ne répond pas à ses préoc-
cupations.
Je crois qu'il faut absolument sortir des schémas tout faits,
des schémas du passé. Pour les jeunes, les drogues ne se
présentent pas de la manière dont certains d'entre vous le
croient. Ce n'est pas un dealer avec un grand manteau noir
à la porte des écoles qui offre un shoot d'héroïne. La ren-
contre est souvent beaucoup plus banale, plus festive et
aussi par conséquent plus pernicieuse.
Et puis, la prévention, ce n'est pas non plus la leçon donnée
par le policier de la brigade des stupéfiants en classe. Il faut
être, là aussi, beaucoup plus subtil dans l'approche des jeu-
nes. Ces derniers sont tentés par l'expérimentation, mais ils
ne sont pas fous. Ils ont de nombreuses questions à poser. Il
faut donc une présence et des réponses adéquates, ici,
maintenant, dans la situation où ils se trouvent et dans les
situations à risque.
C'est exactement ce que fait par exemple le projet bernois
Prevtech. Son laboratoire mobile fréquente assidûment les
milieux de la techno avec un impact très positif auprès des
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jeunes: aucun produit n'est testé sans que le demandeur
doive répondre préalablement à des questions; aucun résul-
tat n'est donné par écrit; aucune réponse n'est apportée
sans un moment de dialogue.
J'ajouterai que cette possibilité de tester les produits peut
aussi parfois être simplement une question de survie. Ces
tout derniers temps, les médias nous ont appris par exemple
que l'on trouve sur le marché du cannabis mélangé à des
particules de verre. Lors des manifestations festives où les
jeunes se précipitent en nombre, ils peuvent rencontrer des
produits qui sont parfois totalement frelatés et qui dans le
meilleur des cas contiennent 0,0 pour cent de substances
actives, mais dans le pire des cas comportent des mélanges
extrêmement dangereux, voire mortels. Donc, l'information
des consommateurs est simplement une question de salu-
brité publique.
C'est pourquoi nous vous demandons de soutenir la propo-
sition de la minorité Teuscher.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Die
SP-Fraktion und die CVP-Fraktion teilen mit, dass sie den
Antrag der Mehrheit unterstützen werden.

Gutzwiller Felix (RL, ZH): Ich wollte die Diskussion eigent-
lich nicht verlängern und nichts sagen, aber meine Kollegen
haben mich aufgefordert, Sie zu überzeugen, dass die Hal-
tung richtig ist, dem Bundesrat, der Mehrheit zu folgen, wie
ich empfehle. Ich versuche das in der gebotenen Kürze.
Warum hat der Bundesrat Recht damit, dass er hier den
letzten Teil von Absatz 1 streichen will? Erstens ist es ein
Unterschied, ob ein öffentlich-rechtliches Labor, also ein na-
tionales Referenzlabor, solche Drogentestprogramme macht
oder Private das machen. Es gibt Private, die das tun und in
dieser Grauzone operieren; Private, die das gut machen, wie
Eve & Rave und andere, die erwähnt worden sind. Aber öf-
fentlich-rechtliche Labors sollten hier zurückhaltend sein,
denn sie würden ja verbotene Substanzen testen und diese
zum Konsum freigeben. Wenn öffentlich-rechtliche Labors
die verbotenen Substanzen testen und sie zum Konsum frei-
geben, dann würde das ja implizieren, dass es auch eine
Verantwortlichkeit der entsprechenden Stelle für allfällige ge-
sundheitliche Folgen bei der Freigabe des Konsums gäbe –
und das geht wohl zu weit. Das Referenzlabor ist sehr sinn-
voll: Es soll die in Artikel 29c Absatz 1 beschriebenen Aufga-
ben erfüllen, es soll aber nicht entsprechende Drogenkon-
trollen selber durchführen. 
Ich hoffe, Sie davon überzeugt zu haben, dass der Antrag
der Mehrheit auch in diesem Fall sinnvoll ist und dass hier
sonst unnötigerweise noch ein Türchen zu einem sehr kon-
troversen Objekt geöffnet wird. 
Ich bitte Sie, den Antrag der Mehrheit zu unterstützen.

Teuscher Franziska (G, BE): Sie sehen auf der Fahne, dass
die Minderheit zu Absatz 2 mehr Mitglieder umfasst als die
Minderheit zu Absatz 1. Ich beantrage Ihnen hier im Namen
der Minderheit, dass wir Absatz 2 ergänzen. Die nationale
Beobachtungsstelle soll bezüglich illegaler Drogen ein unab-
hängiges Warnsystem errichten und in diesem Bereich mit
der europäischen Beobachtungsstation für Drogen und Dro-
gensucht in Lissabon zusammenarbeiten.
Viele Drogengemische, die auf dem Schweizer Markt auf-
tauchen, sind in Europa längstens bekannt. Davon gibt es
eine Unmenge. Drogen werden mit Atropin versetzt, mit
Mehl, Zucker oder Koffein gestreckt, ja sogar mit Arsen ge-
mischt. Diese Gemische sind äusserst gefährlich. Deshalb
ist es wichtig, dass die europäische Beobachtungsstation,
sobald neue Drogengemische auf dem Markt auftauchen,
rasch alle Länder informiert. Denn Wissen kann in diesem
Bereich heissen, Leben zu retten. Die Käufer, aber auch die
Verkäufer, haben meistens keine Ahnung, welche Drogen
sie in Händen halten. Die Polizei ist sich bewusst, dass es
fast unmöglich ist, den Drogenmarkt zu kontrollieren. Daher
ist gerade sie auf ein unabhängiges Warnsystem angewie-
sen, das europäische Informationen weiterleitet. Die euro-

päische Beobachtungsstation verfügt über sehr gute Infor-
mationen und gibt diese auch an andere Länder weiter.
Die Minderheit möchte, dass wir diese Zusammenarbeit im
Gesetz explizit verankern. Denn die Schweiz ist bis anhin
von diesem Warnsystem ausgeschlossen, weil sie nicht Mit-
glied ist. Wollen wir erreichen, dass die Polizei den Drogen-
markt so gut wie möglich kontrollieren und somit viel effizien-
ter arbeiten kann als bis anhin, dann braucht es das Warn-
system, das im Gesetz verankert wird.
Ich bitte Sie daher, auch bei Absatz 2 dem Antrag der Min-
derheit zuzustimmen.

Menétrey-Savary Anne-Catherine (G, VD): Je viens de par-
ler du cannabis mélangé à des particules de verre, mais
vous vous souvenez peut-être qu'en automne 2005, on a
trouvé sur le marché de la cocaïne mélangée à de l'atropine,
appelée «cristalline». C'est un produit qui a expédié à l'hôpi-
tal un certain nombre de personnes. Or, il se trouve que ce
produit, que la Suisse découvrait, avait déjà été signalé par
l'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies
de Lisbonne.
Il faut bien voir qu'il y a beaucoup d'aberrations dans les ma-
nipulations des produits; que les produits, leur composition
et les doses évoluent extrêmement vite; et que, d'une cer-
taine manière, on est toujours en retard d'une guerre! Dans
de telles conditions, il est très important de bénéficier d'un
système d'alerte indépendant. Recueillir et analyser des
données, comme le voudrait la majorité, à notre sens, cela
ne suffit pas. Nous voulons effectivement avoir un système
d'alerte qui soit aussi médical et sanitaire et pas seulement
policier. De plus, lorsqu'il y a de telles alertes, le temps est
précieux: il faut réagir très vite. On gagne beaucoup de
temps si on est intégré dans un réseau plus large que le ré-
seau national.
C'est pourquoi le groupe des Verts soutient avec vigueur la
participation de notre pays à l'Observatoire européen des
drogues et des toxicomanies, comme le demande la mino-
rité, que nous vous recommandons de soutenir.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Die
CVP-Fraktion teilt mit, dass sie den Antrag der Mehrheit un-
terstützen wird.

Vermot-Mangold Ruth-Gaby (S, BE): Es geht hier um die
nationale Beobachtungsstelle zur Überwachung der Sucht-
problematik. Die Minderheit will jedoch nicht nur, dass die
Beobachtungsstelle statistische Daten sammelt, analysiert
und interpretiert und sie mit jenen der Kantone vergleicht.
Die Minderheit fordert, dass gleichzeitig ein unabhängiges
Warnsystem mit den nötigen begleitenden Massnahmen
entwickelt wird.
Drogen und Drogenhandel halten sich nicht an die künstli-
chen Grenzen von Kantonen oder gar von Ländern, von eu-
ropäischen und aussereuropäischen Ländern. Drogen und
Drogenhandel sind grenzenlos. Eine internationale Zusam-
menarbeit ist darum unabdingbar. Die Schweiz ist eines der
wenigen führenden Länder in der Drogendiskussion. Wir ha-
ben differenzierte Antworten und sind weltweit an der Spitze
in der Forschung, in der Umsetzung der Forschungsresul-
tate, in der praktischen Umsetzung von Therapien und bei
der Schadenminderung bei den Drogenkonsumenten. Dass
die Methoden und Resultate unserer Drogenpolitik interna-
tional oft Schläge absetzen, soll uns nicht erschrecken, im
Gegenteil: Wir müssen die Resultate der schweizerischen
Drogenpolitik anderen Ländern zur Verfügung stellen und
diese beraten. Wir sind auch darauf angewiesen, Resultate,
Informationen und Analysen von anderen Ländern zu erhal-
ten und in unsere Drogenpolitik einfliessen zu lassen. Daher
fordert die Minderheit, dass der Bundesrat nicht nur mit den
Kantonen, sondern auch mit der europäischen Beobach-
tungsstelle für Drogen und Drogensucht in Lissabon und mit
weiteren internationalen Organisationen zusammenarbeitet.
Ich bitte Sie, diesem Antrag der Minderheit Teuscher zuzu-
stimmen.
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Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin):  Der
Bundesrat teilt mit, dass er seinen Antrag nach wie vor auf-
rechterhält.

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Je veux juste
vous dire qu'à l'alinéa 1, nous vous encourageons à soutenir
la majorité, qui adhère à l'avis du Conseil fédéral.
Il est vrai que, dans un premier temps, la majorité de la com-
mission, dans son projet, avait aussi inclus la mission pour le
laboratoire désigné par le Conseil fédéral, de lancer «des
projets pilotes pour le contrôle des drogues dans les mani-
festations publiques». Mais c'était une contrainte qui était ju-
gée un peu trop forte. Le fait de biffer cette phrase lève l'obli-
gation, mais elle laisse la possibilité au Conseil fédéral de
désigner son laboratoire national ou d'autres organisations.
A l'alinéa 3, on stipule que la Confédération «peut confier à
des tiers certaines des tâches de recherche, d'information,
de coordination et de suivi de problèmes de dépendance».
Nous encourageons donc quand même, dans certains cas
ponctuels, à accomplir ces tâches.
En ce qui concerne la proposition de la minorité Teuscher à
l'alinéa 2, nous vous demandons de la rejeter et d'adopter la
version de la majorité de la commission, qui institue cette
collaboration internationale par le biais de la création d'un
observatoire national des problèmes de dépendance. Cette
coopération se fera avec l'Observatoire européen des dro-
gues et des toxicomanies de Lisbonne dont c'est la spéciali-
sation, mais sous une forme un peu moins contraignante
que celle voulue par la minorité.
La majorité pense que ses propositions couvrent les problè-
mes de façon suffisante et elle vous demande de les soute-
nir.

Fehr Jacqueline (S, ZH), für die  Kommission: Ich äussere
mich nur zu Absatz 1. Hier besteht die Differenz nicht in der
Sache an sich. Alle sind der Meinung, solche Pillentestings
seien richtig und sinnvoll, eine wichtige präventive Mass-
nahme gegen den Drogenmissbrauch. Der Unterschied, der
zwischen der Mehrheit und der Minderheit besteht, ist die
Frage, ob das bisherige Regime beibehalten werden soll,
nach dem private Organisationen zusammen mit den jeweili-
gen kantonalen Polizeiinstanzen diese Testings durchführen,
oder ob das Referenzlabor diese Aufgabe verbindlich zuge-
wiesen erhält. Hier ist die Mehrheit der Meinung, dass das
bisherige System beibehalten werden soll. Aber sie ist klar
auch der Meinung, dass es solche Tests geben soll.

Abs. 1 – Al. 1

Abstimmung – Vote
Für den neuen Antrag der Mehrheit .... 148 Stimmen
Für den neuen Antrag der Minderheit .... 19 Stimmen

Abs. 2 – Al. 2

Abstimmung – Vote
Für den Antrag der Mehrheit .... 112 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit .... 67 Stimmen

Übrige Bestimmungen angenommen
Les autres dispositions sont adoptées

Art. 29d; 29e; 30–34; 36; Ziff. II
Antrag der Kommission: BBl

Art. 29d; 29e; 30–34; 36; ch. II
Proposition de la commission: FF

Angenommen – Adopté

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Herr
Waber wünscht das Wort für eine Fraktionserklärung.

Waber Christian (E, BE): Dieses Gesetz lässt sich beim Volk
nicht einfach durchwinken, wie es hier im Parlament gesche-

hen ist. Wir werden mittels der demokratischen Rechte, die
wir haben – vorbehältlich der Diskussion im Ständerat –, das
Referendum ergreifen. Aus welchem Grund?
Wir müssen die Debatte aufnehmen, die wir hier nicht ge-
führt haben. Es geht vor allem um Artikel 3e, um die Heroin-
abgabe. Das Volk hat darüber schon entschieden. Wir wer-
den darauf hinweisen, dass mit dem neuen Gesetz jegliche
Betäubungsmittelabgabe möglich sein wird, also auch die
Abgabe irgendwelcher Substanzen an vierzehnjährige Ju-
gendliche. Es ist ein Witz, wenn hier die Kommissionsspre-
cherin erklärt, dass diese Sache dann in einer Verordnung
geregelt werde.
Es ist ganz klar: Wir haben hier dieses Gesetz gemacht; es
steht nicht darin, was entschieden wurde. Unter diesen Um-
ständen werden wir das Volk zur Abstimmung bemühen.

Meyer Thérèse (C, FR), pour la commission: Si j'ai parlé de
l'ordonnance, c'est pour les conditions que vous vouliez ins-
crire dans la loi pour les programmes, pas pour la subs-
tance. Ces conditions sont les suivantes: il faut avoir 18 ans,
au moins deux ans de dépendance, déjà au moins deux thé-
rapies qui ont échoué et des conditions de santé spéciale-
ment mauvaises. C'est ce que j'ai dit. Je ne veux pas que
vous puissiez dire que j'ai parlé d'autre chose.
Vous avez demandé d'inscrire toutes ces conditions dans la
loi. Moi, je vous dis qu'elles figureront dans l'ordonnance. Il
s'agit bien des conditions, ce qui n'a rien à voir avec la subs-
tance.

Gutzwiller Felix (RL, ZH): In unseren Augen, Herr Waber,
ist das eine ausgewogene Vorlage. Ich darf daran erinnern –
auch das darf vor Weihnachten gesagt werden –, dass diese
Vorlage aus dem Parlament entstanden ist. Es sind nämlich
vier Parteien, die sich zusammengetan haben, um diese
Vorlage zu erarbeiten, nachdem zwischen Stände- und Na-
tionalrat ja ein grosses Patt entstanden war. Wir haben diese
Vorlage gemeinsam erarbeitet. Sie ist ausgewogen. Man
darf in aller Fairness auch sagen, dass in der Kommissions-
arbeit verschiedenen Anliegen der Skeptiker Rechnung ge-
tragen wurde: Wir haben ein Endziel Abstinenz verankert, es
gibt verschiedene andere Dinge, die hier Eingang gefunden
haben. Es ist also eine ausgewogene Vorlage. 
Ich darf bezüglich der Referendumsdrohung nur festhalten:
Man wird dieser durchaus mit einer gewissen Gelassenheit
entgegensehen. Vergessen Sie nicht: Wir hatten schon ei-
nen nationalen Test zu dieser Frage. 1999 hat die Bevölke-
rung landesweit über das Gesetz, das diese Grundlage war,
aber eben bis 2009 befristet ist, abgestimmt. Die Abstim-
mung endete mit einem Stimmenverhältnis von 54 zu
46 Prozent; sie war klar und eindeutig. Auch aus dieser Op-
tik hat hier der Rat nachvollzogen, was die Bevölkerung be-
schlossen hat; und auch aus dieser Optik, denke ich, muss
man sich fragen, wie lange man hier mit solchen Refe-
rendumsdrohungen Schritte in Richtung einer modernen
Drogenpolitik verhindern will. Ich bin überzeugt, dass der
Ständerat jedenfalls diese Vorlage auch zügig bearbeiten
wird und wir zwischen den beiden Räten zu einem guten Er-
gebnis kommen werden.

Waber Christian (E, BE): Ich wehre mich hier ganz klar da-
gegen, dass man die Ankündigung des Referendums eine
Drohung nennt. Ein Referendum ist ein demokratisches
Recht, das wir haben. Das hat nichts mit einer Drohung zu
tun.

Gesamtabstimmung – Vote sur l'ensemble
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 05.470/3796)
Für Annahme des Entwurfes .... 108 Stimmen
Dagegen .... 65 Stimmen

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Auf der
Traktandenliste sind noch einige weitere Geschäfte aufge-
führt, die das EJPD betreffen und die wir heute eventualiter
beraten sollten. Wir werden diese Geschäfte heute nicht
mehr beraten, sondern gleich mit den ordentlichen Traktan-
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den weiterfahren, da wir am Schluss noch verschiedene Ver-
abschiedungen vorzunehmen haben. Ich möchte nicht, dass
Sie im Verlauf dieser Verabschiedungen, die verdiente Leute
betreffen, bereits weggehen müssen.

06.9004

Ordnungsantrag
Motion d'ordre

Beck Serge (RL, VD): Je vous invite à soutenir ma motion
d'ordre qui vise à renvoyer le débat sur l'objet concernant la
prorogation du délai de traitement ou le classement de diffé-
rentes interventions et propositions des députés.
C'est une démarche de principe. Il s'agit de la crédibilité de
notre Parlement. Nous avons voulu, et j'ai été rapporteur lors
des débats sur la loi sur le Parlement, supprimer le système
dit système guillotine, c'est-à-dire le classement automati-
que de toutes les interventions et propositions des députés
après deux ans si les chambres – et en particulier notre con-
seil – n'avaient pas eu le temps de traiter ces propositions.
Je crois qu'il s'agit de savoir si nous voulons fonctionner cor-
rectement, fonctionner dans le cadre d'une institution démo-
cratique et qui permet aux membres de cette assemblée de
déposer des propositions, de les voir débattues, le cas
échéant refusées dans le cadre d'une confrontation des
idées.
Certes, il y a trop d'interventions déposées – il y en a environ
1400 qui sont à traiter actuellement par le Parlement. Cer-
tes, beaucoup d'interventions doivent être classées. Mais,
au sens de la loi sur le Parlement, le Bureau doit justifier sa
proposition, même brièvement, par exemple en disant sim-
plement que l'on considère avoir traité l'objet dans le cadre
d'un nouveau message, ou que l'évolution de la problémati-
que rend l'intervention caduque. Or pour moi, la croix dans
une colonne «Proroger le délai» ou dans une colonne «Clas-
sement», ce n'est pas une justification de la part du Bureau.
Cela signifie que nous n'appliquons pas la loi que nous
avons nous-mêmes votée dans cette enceinte.
Certes, notre Parlement fonctionne mal et nous devons l'as-
sainir. Mais nous ne pouvons pas le faire par des décisions à
l'emporte-pièce telles que celles que prend de plus en plus
souvent le Bureau, comme la limitation du développement
des propositions des députés et d'autres mesures qui sont
beaucoup trop basées sur la simple pendule plutôt que sur
des éléments objectifs de décision.
J'aimerais encore vous rappeler que par exemple, parmi
d'autres dispositions légales ou réglementaires qui restent
lettre morte, nous n'appliquons pas l'article 28 du règlement
de notre conseil qui prévoit qu'à chaque session, au moins
deux demi-journées des deuxième et troisième semaines de
session sont consacrées au traitement des interventions des
députés.
Je crois que nous avons là une multitude d'indices qui dé-
montrent qu'il est urgent que nous prenions le temps de
nous pencher, tant au niveau du Bureau, de celui de la Com-
mission des institutions politiques – dont je suis membre et
que je saisirai prochainement de cette question – qu'à celui
du conseil, sur les difficultés de fonctionnement auxquelles
nous sommes confrontés. Mais nous devons le faire dans le
cadre d'une réflexion approfondie et étayée et d'un débat se-
rein et démocratique qui, finalement, ne reporte pas, à
cause de décisions du Bureau taillées à la hache, des essais
pour faire mieux fonctionner l'institution essentielle de notre
démocratie qu'est le Parlement.
Je vous invite à soutenir ma motion d'ordre et à mener une
réflexion plus fondamentale sur cette question.
Mais, en tout état de cause, pour la crédibilité de notre Parle-
ment, qui vote chaque jour de session des lois que les tribu-
naux se chargeront de faire appliquer jusqu'à la moindre vir-

gule, nous devons appliquer à nous-mêmes les lois que
nous avons mises en place pour notre propre fonctionne-
ment. C'est la raison pour laquelle, si nous voulons parler de
prorogation ou de classement de nos interventions, il s'agit
de le faire sur des bases objectives et avec une justification
minimale de la part du Bureau.

Günter Paul (S, BE), für das Büro: Um es vorauszuschicken:
Herr Beck hat Recht. Das Parlamentsgesetz sieht tatsäch-
lich eine Begründung der Anträge auf Abschreibung vor. Das
Büro könnte einfach bei jedem schreiben: «Wir haben keine
Zeit für die Behandlung.» Aber in der Sache hat Herr Beck
Recht; wir haben das nicht getan. 
Das Büro beantragt Ihnen daher, den Ordnungsantrag anzu-
nehmen, allerdings mit dem Hinweis, dass das Verfahren so,
wie es heute vorgesehen ist, einfach nicht praktikabel ist.
Wenn Sie die Liste ansehen, dann sehen Sie, dass wir
27 Abstimmungen hätten durchführen müssen, weil sich
ausschliessende Anträge auf Abschreibung oder eben nicht
Abschreibung vorliegen. Es gibt Gruppen hier in diesem Par-
lament, die bei allen nichteigenen Vorstössen Abschreibung
beantragen, bei allen eigenen Vorstössen dagegen die Wei-
terschreibung. Herr Beck hat es erwähnt: Über tausend Vor-
stösse sind in der Pipeline. Er hat auch damit Recht, dass
wir die eigene Bestimmung, wonach wir für die Behandlung
der Vorstösse pro Session zwei halbe Tage verwenden wol-
len, nicht einhalten. Aber das hängt damit zusammen, dass
dieses Parlament z. B. beschliesst, dass wir in dieser Ses-
sion schon am Mittwoch aufhören und ähnliche Dinge – so-
dass die Zeit für die Behandlung von Vorstössen nicht vor-
handen ist.
Wir müssen das Problem neu studieren. Das Büro, das kann
ich Ihnen schon ankündigen, hat selbst eine parlamentari-
sche Initiative eingereicht, die die Wiedereinführung der
«Guillotine» nach zwei Jahren vorsieht. Wir werden Ihnen
Anfang März Anträge stellen, dann können wir die Diskus-
sion darüber führen.
Auf jeden Fall beantragen wir Ihnen, heute dem Antrag Beck
zuzustimmen, auch wenn wir mit seiner Argumentation, wie
die Vorstösse behandelt werden sollen, nicht einverstanden
sind.

Dormond Béguelin Marlyse (S, VD): Monsieur Günter, j'ai
bien écouté votre explication. Je partage l'avis de Monsieur
Beck et celui du Bureau. Je voudrais quand même deman-
der au Bureau qu'il étudie le fait que nous ne respectons pas
le règlement de notre conseil puisque nous ne consacrons
pas le temps qui devrait l'être, c'est-à-dire deux mercredis
après-midi par session, au traitement des interventions par-
lementaires. Est-ce que vous ne pensez pas que c'est une
des raisons pour lesquelles elles s'accumulent sans jamais
être liquidées?

Günter Paul (S, BE), für das Büro: Frau Dormond, Sie ha-
ben ganz sicher Recht. Das Problem ist nur, dass wir immer
wählen müssen, ob wir z. B. ein Gesetz, das dringend bera-
ten werden muss, fertigberaten wollen oder ob wir stattdes-
sen persönliche Vorstösse diskutieren wollen. Bis jetzt ist es
immer so gewesen, dass sich das Parlament einerseits für
die Beratung der Gesetze entschieden hat und sich anderer-
seits gegen Abendsitzungen – mit Ausnahme dieser Ses-
sion – und für Kürzungen der Session ausgesprochen hat.
Sie müssten uns einfach mehr Zeit geben. Das Büro wird Ih-
nen sicher gerne vorschlagen, dass wir die Sessionen ver-
längern. Wir werden dann sehen, wie der Rat hier reagiert.

Präsidentin (Egerszegi-Obrist Christine, Präsidentin): Die Dis-
kussion darüber können wir nicht führen. Es wurde kein an-
derer Antrag gestellt. Der Ordnungsantrag Beck ist geneh-
migt. Damit wird die separate Liste mit den parlamenta-
rischen Vorstössen, die abgeschrieben werden sollen, nicht
behandelt.
Ich kann Ihnen zu diesem Thema noch zwei Mitteilungen
machen und Folgendes bestätigen: 




